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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


guerre et la paix -- L'expérimentation sur l'homme 


Morale et droits médicaux 


ectives du 
de l'Association médicale 


e 30 septembre 1954, S. S. Pie XII recevait 
s l'après-midi, en audience, les membres 
la VIII Assemblée de l'Association médicale 
diale, à la demande de leur président, le 
fesseur Antonino Spinelli. Ce dernier avait 
mulé le désir d’entendre la parole du Souve- 
Pontife « sur les problèmes éthiques de la 
decine, et en particulier sur l'attitude du 
decin devant la guerre atomique et bactério- 
ique et l'expérimentation sur l’homme ». 
ci le discours prononcé en français par 
Sainteté, tel que l’a publié lOsservatore 
nano du 2 octobre (*) : 


ous sommes heureux de Nous trouver 
ore une fois parmi les médecins, comme ce 
si souvent le cas ces dernières années, et 
leur adresser quelques mots. 

Tous Nous avez informé des buts de l’Asso- 
ion médicale mondiale et des résultats 
enus pendant les sept années de son exis- 
e. C’est avec grand intérêt que Nous avons 
connaissance de ces informations et du 
nd nombre de tâches auxquelles vous avez 
sacré votre attention et vos efforts : prise 
contact et groupement des Associations 
icales nationales; échanges des expé- 


Nous reproduisons, col. 1288, les notes de l’Osservatore 
ano. Toutes ces citations déjà parues en leurs temps 
la Documentation Catholique forment en effet un tout 
la présente allocution. — Les titres et sous-titres 
de l’Osservatore Romano. 


Souverain Pontife aux membres de la VIlI® Assemblée 


mondiale (30. 9. 1954) 


riences de chacun; examen des problèmes 
actuels des divers pays ; conventions formelles 
avec une série d'organisations apparentées ; 
création d’un secrétariat général à New-York, 
fondation d’une revue propre : World Medical 
Journal, À côté de ces réalisations d’ordre plus 
administratif, fixation et mise en valeur de 
quelques points importants de la profession et 
de l’état médical ; défense de la réputation et 
de l’honneur de la corporation des médecins ; 
élaboration d’un Code international d’éthique 
médicale, qui a déjà été reçu par 42 nations ; 
acceptation d’une, nouvelle rédaction du ser- 
ment d'Hippocrate (serment de Genève) ; con- 
damnation officielle de l’euthanasie, Et, parmi 
beaucoup d’autres questions, celles concernant 
la transformation et le développement de l’en- 
seignement universitaire pour la formation des 
jeunes médecins, et, plus encore, pour la 
recherche médicale. Nous n’avons mentionné 
ici que quelques points. Au programme de l’ac- 
tuel VIII Congrès, vous avez encore ajouté, par 
exemple : les devoirs du médecin en temps de 
guerre, en particulier de guerre bactériolo- 
gique ; la position du médecin vis-à-vis de la 
guerre chimique et atomique et de l’expérimen- 
tation sur l’homme. 

L'aspect médical aussi bien que technique 
et administratif de ces questions est votre 
domaine ; mais en ce qui concerne l'aspect 
moral et juridique, Nous voudrions attirer votre 
attention sur quelques points. Une série de pro- 
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blèmes, qui vous occupent, Nous ont occupé 
Nous aussi et firent l’objet d’allocutions spé- 

ciales. Ainsi, le 14 septembre 1952, aux parti- 
Cipants du premier Congrès international d’his- 
topathologie du système nerveux, Nous avons 
parlé (à leur demande même) des limites 
morales des méthodes modernes de recherche 

et traitement. Nous avons rattaché Nos explica- 
tions -à l’examen des trois principes d’où 
la médecine déduit la justification de ces 
méthodes de recherches et de traitement : l’in- 
térêt scientifique de la médecine, l’intérêt du 
patient, l’intérêt de la communauté, ou, comme 
on dit, le bien commun, bonum commune (Dis- 

corsi e Radiomessaggi, vol. XIV, p. 319-330). 
Dans une allocution aux membres du XVI° Con- 
grès international de médecine militaire, Nous 

avons exposé les principes essentiels de la 
morale et du droit médical, leur origine, leur 
contenu et leur application (19 octobre 1953, 

.tbid., vol. XV, p. 417-428). Le XXVI° Congrès de 
l'Association italienne d’urologie Nous avait 
posé la question discutée : est-il moralement 
permis d’extirper un organe sain pour empèê- 
cher la progression d’un mal qui menace la 
vie ? Nous y avons répondu dans, une allocu- 
tion du 8 octobre de l’année passée (ibid. 
vol. XV, p. 373-375). Enfin, Nous avons touché 
- les questions qui vous occupent durant le pré- 
_ sent Congrès, celles de l’appréciation morale de 
la guerre moderne et de ses procédés, dans une 
allocution du 3 octobre 1953 aux participants 
du VI Congrès international de droit pénal 
({bid., vol. XV, p. 337-353). 

Si, à présent, Nous ne faisons que men- 
tionner brièvement quelques-uns de ces points, 
malgré leur importance et leur portée, Nous 
espérons que les explications données anté- 
rieurement pourront servir de complément ; 
- pour ne pas trop allonger ce discours, Nous les 
reporterons chaque fois intégralement en note. 


La guerre et la paix. 


Que le médecin ait pendant la guerre un 
rôle, et un rôle privilégié, c’est une. évidence. 
À aucun autre moment, il n’y a tant à soigner 
et à guérir, chez les soldats et les civils, les 
amis et les ennemis. Il faut concéder au méde- 
cin, sans restrictions, le droit naturel d’inter- 
venir là où son aide est requise, et aussi le lui 
garantir par des conventions internationales. 
Ce serait une aberration du jugement et du 
cœur que de vouloir dénier à l’ennemi le 
secours médical et le laisser périr. 

Le médecin a-t-il aussi un rôle à jouer dans 
l’élaboration, le perfectionnement, l’accroisse- 


“ment des moyens de la guerre moderne, en par- 


ticulier des moyens de la guerre A. B. C.? On 
ne peut répondre à cette question avant d’avoir 
d’abord résolu cette autre : « La guerre totale » 
moderne, la guerre A. B. C. en particulier, 
est-elle permise en principe ? Il ne peut sub- 
sister aucun doute, en particulier à cause des 
horreurs et des immenses souffrances provo- 
quées par la guerre moderne, que déclencher 
celle-ci sans juste motif (c’est-à-dire, sans qu’elle 
soit imposée par une injustice évidente et 
extrêmement grave, autrement inévitable) cons- 
titue un « délit >» digne des sanctions natio- 


_nales et internationales les plus sév 


és 


ne peut même pas en principe poser la 
tion de licéité de la guerre atomique, chi 
et bactériologique, sinon dans le cas où 
doit être jugée indispensable pour se défe 
dans les conditions indiquées. Même 
cependant il faut s’efforcer par tous les mo 
de l’éviter, grâce à des ententes internation 
ou de poser à son utilisation des limites as$t 
nettes et étroites pour que ses effets reste 
bornés aux exigences strictes de la défe 
Quand toutefois la mise en œuvre de ce mom 
entraîne une extension telle du mal 
échappe entièrement au contrôle de l’hom 
son utilisation doit être rejetée comme im 
rale. Ici, il ne s’agirait plus de « défense 
contre l'injustice et de la « sauvegarde » né 
saire de possessions légitimes, mais de l’ann 
lation pure et simple de toute vie humai 
l’intérieur du rayon d’action. Cela n’est pe 
à aucun titre, 

Revenons au médecin. Si jamais, dan 
cadre des limites indiquées, - une guer 
moderne (A. B. C.) peut se justifier et se just 
en fait, la question de la collaboration mora 
licite du médecin peut alors se poser. 
vous serez d'accord avec Nous : on préfèren 
pas voir le médecin occupé à une tâche di 
genre ; elle contraste trop avec son devoir p 
mordial : porter secours et guérir, ne pas fa 
de tort ni tuer. < 

Ceci vous rendra compréhensibles le sens 
la justification de Nos explications antérieu 
ce que Nous avons dit sur la condamnatio 
la guerre en général et sur la position et | 
rôle du médecin de guerre (notes 1 et 2). 4 


L’expérimentation sur l’homme. 


D’après les informations qui Nous sont 
venues de votre part, vous avez ajouté au 
gramme primitif de votre Congrès actuel 
question de l’expérimentation sur l’ho 
vivant. $ 

Quelle extension cette expérimentation 
prendre et à quels abus elle peut conduire 
procès des médecins de l'après-guerre 
montré, … æ : 

Nous Nous permettons de renvoyer à ce suj# 
à un passage d’un de Nos précédents dül 
cours (3). + 

Que la recherche et la pratique médicale. 
puissent se passer de toute expérimentations 
l’homme vivant, on le comprend sans pa 
Mais il s’agit de savoir quels sont les présuil 
posés nécessaires de l’expérimentation,. s] 
limites, ses obstacles, ses principes de ba 
décisifs. Dans les cas désespérés, quand: 
malade est perdu, si l’on n'intervient pas 
qu’il existe un médicament, un moyen, 
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opération qui, sans exclure tout danger, garddi 
encore une certaine possibilité de succès, || 
esprit droit et réfléchi admet sans plus : 
le médecin puisse, avec l’accord explicite 
tacite du patient, procéder à l’application de 
traitement, Mais la recherche, la vie et la 
tique ne se limitent pas à de tels cas ; elles 
débordent et vont plus loin. Même chez: (fl 
médecins sérieux et consciencieux, on ente 
exprimer l’idée que si l’on ne se risque pas & 
de nouvelles voies, si l’on n’essaie pas dent 
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les méthodes, on freine le progrès, nd on 
le paralyse pas complètement. Dans le 
maine des interventions chirurgicales sur- 
out, on fait ressortir que maintes opérations 
qui ne comportent aujourd’hui aucun danger 
pécial, ont derrière elles un long passé et une 
pngue expérience — le temps nécessaire au 
nédecin pour apprendre et s'exercer, — et 
u’un nombre plus ou moins grand de cas mor- 
s marquent les débuts de ces procédés. 

Il appartient à votre compétence profession- 
elle de répondre aux questions qui concernent 
ès présupposés médicaux et les indications de 
expérimentation sur l’homme vivant. Cepen- 
ant, la difficulté d’une mise au point morale 
t juridique fait apparaître nécessaires quelques 
adications, 

Dans Notre allocution aux médecins mili- 
aires, Nous avons, en bref, formulé les direc- 
ives essentielles à ce sujet (4). 
Pour traiter et résoudre ces problèmes, on 
net en jeu, comme on le voit dans le texte cité, 
ne série de principes moraux de l’importance 
à plus fondamentale : la question des relations 
ntre l’individu et la communauté, celle du 
ontenu et des limites du droit d’utiliser la pro- 
riété d'autrui, la question des présupposés et 
e l'extension du principe de totalité, celle 
es relations entre la finalité individuelle et 
ociale de l'homme, et d’autres semblabies. Bien 
ue ces questions n’appartiennent pas au 
omaine spécifique de la médecine, celle-ci, en 
put cas, doit en tenir compte, à l’égal de n’im- 
orte quelle autre activité humaine, 
Ce qui vaut du médecin à l’égard du patient, 
aut aussi du médecin envers lui-même, Il est 
pumis aux mêmes grands principes moraux et 
uridiques. Aussi ne peut-il pas non plus se 
rendre lui-même comme objet d'expériences 
ientifiques ou pratiques, qui entraînent un 
ommage sérieux ou menacent sa santé ; encore 
hoïins est-il autorisé à tenter une intervention 
xpérimentale qui, d’après un avis autorisé, 
luisse entraîner mutilation ou suicide, En 
tre, il faut en dire autant des infirmiers et 
firmières, et de quiconque est disposé à se 
trêter à des recherches thérapeutiques. Ils ne 
uvent pas se livrer à de telles expériences. 
le refus de principe ne concerne pas le motif 
ersonnel de celui qui s'engage, se sacrifie et 
& renonce au profit d'un malade ni le désir 
e collaborer à l’avantage d’une science sé- 
euse qui veut aider et servir. S’il s'agissait 
‘e cela, la réponse affirmative irait de soi. 

‘ans aucune profession, et en particulier dans 
zlle de médecin et d’infirmier, il ne manque 
las de gens qui sont prêts à se consacrer tota- 
ment à d’autres et au bien commun, Mais il 
e s’agit pas de ce motif et de cet engagement 
lersonnel ; dans cette démarche, il s’agit en 
In de compte de disposer d’un bien non per- 
bnnel, sans en avoir le droit. L'homme n’est 
ue l’usufruitier, non le possesseur indépen- 
ant et le propriétaire de son corps, de sa vie 
:: de tout ce que le Créateur lui a donné pour 
lwil en use, et cela conformément aux fins de 
|| nature. Le principe fondamental : « Seul 
lui qui a le droit de disposition est habilité 
| en faire usage, et encore, uniquement dans les 


‘mites qui lui ont été fixées », est l’une des 
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dernières et des plus universelles normes d’ac- 


tion, auxquelles le jugement spontané et sain 
se tient inébranlablement et sans lesquelles 
l’ordre juridique et celui de la vie commune des 
hommes en société est impossible, 

En ce qui concerne l’enlèvement de parties 
du cotps d’un défunt à des fins thérapeutiques, 
on ne peut pas permettre au médecin de traiter 


le cadavre comme il le veut. Il revient à l’auto- 


rité publique d’établir des règles convenables. 
Mais elle non plus ne peut procéder arbitrai- 
rement. Il y a des textes de loi contre lesquels 
on peut élever de sérieuses objections. Une 
norme, comme celle qui permet au médecin, 
dans un sanatorium, de prélever des parties du 
corps à des fins thérapeutiques, tout esprit de 
lucre étant exclu, n’est pas admissible déjà en 
raison de la possibilité de l’interpréter trop 
librement. Il faut aussi prendre en considéra- 


tion les droits et les devoirs de ceux à qui. 


incombe la charge du corps du défunt. Finale- 


ment, il faut respecter les exigences de la : 


morale naturelle, qui défend de considérer et 

de traiter le cadavre de l’homme simplement 

comme une chose ou comme celui d’un animal. 
Morale et droit médicaux. 

Vous comprendrez qu’en parcourant la liste 


des résultats que vous avez déjà obtenus au Ar 


cours de sept années d’existence, l'élaboration 
d’un Code international de morale médicale, 


déjà accepté par 42 pays, ait éveillé tout par- 


ticulièrement Notre intérêt. 

On pourrait croire qu’il fût aisé de créer une 
morale médicale mondiale et un droit médical 
mondial uniformes, La nature humaine sans 
doute est la même sur toute la terre dans ses 


lois et ses traits fondamentaux ; le but de la 


science médicale, et donc celui du médecin 
sérieux, sont aussi partout les mêmes : aider, 
guérir et prévenir, ne pas faire de tort ni tuer. 
Ceci posé, il y a certaines choses qu'aucun 
médecin ne fait, qu'aucun médecin ne soutient 


ni ne justifie, mais qu’il condamne. De même, 
‘il est des choses. qu'aucun médecin n’omet, 


mais qu’il exige, au contraire, et exécute, C’est, 
si vous voulez, le code d'honneur du médecin 
et celui de ses devoirs. ; 
Toutefois, en réalité, la morale médicale 
actuelle est encore bien loin de constituer une 


morale mondiale uniforme et complète. Il est 


relativement peu de principes acceptés partout. 
Mais ce nombre relativement petit est lui-même 
digne de considération et mérite d’être apprécié 


hautement et positivement comme point de 


départ d’un développement ultérieur. : 

Au sujet de la morale-médicale, Nous vou- 
drions proposer à votre considération les trois 
idées de base suivantes : 


1, La morale médicale 
doit être basée sur l'être et la nature. 


Et cela parce qu’elle doit répondre à l’es- 
sence de la nature humaine et à ses lois et rela- 
tions immanentes. Toutes les normes morales, 
celles de la médecine aussi, procèdent nécessai- 
rement des principes ontologiques correspon- 
dants. De là vient la maxime : « Sois ce que tu 
es! » Voilà pourquoi une morale médicale 
purement positiviste se renie elle-même, 
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2, La morale médicale doit être conforme à la raison, 
à la finalité, et s’orienter d’après les valeurs. 


La morale médicale ne vit pas dans les 
choses, mais dans les hommes, dans les per- 
sonnes, chez les médecins, dans leur jugement, 
leur personnalité, leur conception et leur réali- 
sation des valeurs. La morale médicale chez le 
médecin, ce sont les questions de conscience 
personnelles : « Qu’impose cette norme d’ac- 
tion ? Quelle est sa justification ? » (c’est-à-dire 
quelle finalité poursuit-elle et se fixe-t-elle ?) 
« Quelle valeur exprime-t-elle en elle-même, 
dans ses relations personnelles, dans sa struc- 
ture sociale ? » Autrement dit : « De quoi 
s'agit-il? », < Pourquoi? Dans quel but? 
Qu'est-ce que cela vaut? ». Des hommes 
moraux ne peuvent être superficiels, et s’ils le 
sont, ils ne peuvent pas le rester. 


3. La morale médicale doit être enracinée 
dans le transcendant. 


Ce qui, en dernière instance, est établi par 
un homme, un homme peut, en dernière ins- 
tance, le supprimer et donc (si c’est nécessaire 
ou si cela lui plaît) il peut s’en dégager. Cela 
contredit la constance de la nature humaine, la 
constance de sa destination et de sa finalité, 
cela contredit aussi le caractère absolu et 

“imprescriptible de ses exigences essentielles. 


Celles-ci, en effet, ne disent pas : « Si, comme 


médecin, tu veux bien juger et bien agir, fais 
ainsi ! >» Mais elles se manifestent, au plus pro- 
fond de la conscience personnelle, sous une 
tout autre forme : « Tu dois bien agir, quoi 
qu’il en coûte ! Donc, tu dois agir ainsi et pas 
autrement. » Ce caractère absolu des exigences 
morales se maintient, que l’homme leur prête 
l'oreille ou non. Le devoir moral ne dépend pas 
du plaisir de l’homme ! L’action morale seule 
est son affaire, Ce phénomène, qué l’on cons- 
tate en tout temps, du caractère absolu de 
l’ordre moral, oblige à reconnaître que la 
morale médicale possède, en dernière analyse, 
un fondement et une règle transcendants, Dans 
Notre allocution au Congrès de médecine mili- 
taire, Nous avons développé ces considérations 
et parlé du contrôle de la morale médicale (5). 
Ajoutons un mot sur le droit médical, dont 
Nous avons jadis traité plus en détail. 
“La vie des hommes en communauté exige des 
normes déterminées et fermement délimitées, 
mais pas plus nombreuses que ne le demande le 
bien commun. Les normes morales, par contre, 
s'étendent beaucoup plus loin, sont beaucoup 
plus nombreuses et, sous maints aspects, moins 
nettement délimitées, afin de permettre l’adap- 
tation nécessaire aux- exigences justifiées des 
cas particuliers. Le médecin pénètre profondé- 
-ment dans la vie de l’individu et de la commu- 
nauté, en vertu de la profession qu’il exerce. Il 
a besoin dans la société d’un appui juridique 
large et aussi d’une sécurité particulière pour 
sa personne et son action médicale, D’autre 
part, la société veut une garantie de la capacité 
et de la compétence de ceux qui se présentent 
et agissent comme médecins. Tout ceci dé- 
montre la nécessité d’un droit médical, national 
et autant que possible international. Non au 
sens d’un règlement détaillé fixé par des lois ; 
au contraire, que l'Etat abandonne autant que 
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possible l'élaboration de ce règlemen 
Chambres des médecins (nationales et inter 
tionales), en leur attribuant les pouvoir: 
sanctions nécessaires. Qu'il se réserve la ha 
surveillance, les dernières sanctions, l’intég 
tion de l’Ordre et des Chambres de médec 
dans l’ensemble de la vie nationale. 

Le droit médical, dans son contenu, € 
exprimer la morale médicale, en ceci du moi 
qu’il ne contienne rien d’opposé à la morale: 
qu’il en arrive à proposer tout ce qu’il devr nl 
pour satisfaire aux exigences de l’éthique natul 
relle, c’est, d’après l’expérience faite jus g'è) 
présent, un souhait dont la réalisation es! 
encore bien éloignée. | 

En résumé : la morale médicale est, en so 
dernier fondement, basée sur l'être, sur: 
raison et sur Dieu : le droit médical dépend 
en outre des hommes. F: 

Nous avons relevé trois points dans le pro 
gramme abondant de votre Congrès et Noul 
avons dit un mot de la guerre et de la paix; dt 
l’expérimentation sur l’homme, des efforts pouk 
constituer une morale médicale mondiale et qi 
droit médical mondial. #| 

Nous voulions ainsi stimuler et orienter votrii 
jugement personnel et contribuer, pour Notri 
part, aux progrès fructueux et à l’approfon 
sement de votre travail. ; 


NOTES 


(1) En première place se trouve le crime d’une gue 
moderne, que n’exige pas la nécessité inconditionnée L 
défendre et qui entraîne — Nous pouvons le dire Sat 


maginables. La communauté des peuples doit compter 4 
les criminels sans conscience, qui, pour réaliser leurs plasi 
ambitieux, ne craignent pas de déclancher la guerre to 
C’est pourquoi, si les autres peuples désirent protéger de 
existence et leurs biens les plus précieux, et s’il 


veulent pas laisser les coudées franches aux malfaite 

internationaux, il ne leur reste qu’à se préparer pour” 
jour où ils devront se défendre. Ce droit à se tenir sü 

défensive, on ne peut le refuser, même aujourd’hui, à auci@l 
Etat. Cela ne change d’ailleurs absolument rien au ren 
la guerre injuste est à placer au premeir rang des di 

les plus graves, que le droit pénal international mets 
pilori, qu’il frappe des peines 1s plus lourdes, et dont A 
auteurs restent en tout cas coupables et passibles du ‘cl 
timent prévu, (Alloc. aux particip. du Vie Congrès inter 
de droit pénal, 3 oct. 1953. Discorsi e Radiomessagxi 
vol. XV, p. 340-341.) du 

(2) Ce point est décisif pois la position du médecin,vlk 
à-vis de la guerre en général, et de la guerre moderne l: 
particulier. Le médecin est adversaire de la guerre et p ÿ 
moteur de la paix. Autant il est prêt à guérir les blessum 
de la guerre, quand elles existent déjà, autant il. s'emplo | 
dans la mesure du possible, à les éviter. 

La bonne volonté réciproque permet toujours d’éviter fl 
guerre comme ultime moyen de régler les différends entell 
les Etats. Voici quelques jours, Nous avons encore exprisl 
le désir que l’on punisse sur le plan international #0 
guerre, qui n’est pas exigée par la nécessité absolue de L 
défendre contre une injustice très grave. atteignant la col 
munauté, lorsqu'on ne peut l’empêcher par d’autres mOy®l 
et qu’il faut le faire cependant, sous peine d’accorder dit 
champ dans les relations internationales à la violence-b#fl 
tale et au manque de conscience. Il ne suffit donc ci 
d’avoir à se défendre contre n’importe quelle injustice pÂ 
utiliser la méthode violente de la guerre. Lorsque les doll 
mages entraînés par celle-ci ne sont pas comparables ll 
ceux de !” « injustice tolérée », on peut avoir l’obligatii} 
de « subir l'injustice ». ni: 

Ce que Nous venons de développer vaut tout d’abord M 
la guerre A. B. C. : atomique, biologique et chimique. 
question de savoir si elle peut devenir simplement néc!s 
Saire pour se défendre contre une guerre A. B. C.,'q 
Nous suffise de l'avoir posée ici. La réponse se dédu 
des même principes, qui sont décisifs aujourd’hui pour pli 
mettre la guerre en général. En tous cas, une autre qu 
tion se pose d’abord : n’est-i] pas possible par des ente 
internationales de proscrire et d'écarter efficacement 
guerre À. B. C.?: : 
Après les horreurs des deux conflits mondiaux, "NW 
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{ à * 
ions pas besoin de rappeler que toute apothéose de la 
e est à condamner comme une aberration de l’esprit 
du cœur. Certes, la force d'âme et la bravoure jusqu’au 
de la vie, quand le devoir le demande, sont de grandes 
us ; mais vouloir provoquer la guerre parce qu’elle est 
cole des grandes vertus et une occasion de les pratiquer, 
vrait être qualifié de crime et de folie. 
ze que Nous avons dit montre la direction, dans laquelle 
trouvera la réponse à cette autre question : le médecin 
at-il mettre sa science et son activité au service de la 
rre À. B. C.? L’ « ïnjustice », il ne peut jamais la 
atenir, même au service de son propre pays ; et lorsque 
type de guerre constitue une injustice, le médecin ne 
t y collaborer. (Alloc. aux membres du XVIe Congrès 
ern. de médecine militaire, Discorsi e Radiomessaggi, 
. XV, p. 421-422.) 
) Cependant pour la troisième fois revient la question : 
intérêt médical de la communauté » n’est-il, dans son 
atend et son extension, limité par aucune barrière 
rale ? Y a-t-il « pleins pouvoirs » pour chaque expé- 
nce médicale sérieuse sur l’homme vivant ? Lève-t-il les 
rières qui valent encore pour l'intérêt de la science 
de l'individu ? Ou sous une autre formulation : l’au- 
ité publique — à qui précisément incombe le souci du 
commun — peut-elle donner au médecin le pouvoir 
tenter des essais sur l'individu dans l'intérêt de la 
ice et de la communauté, afin d’inventer et d’expéri- 
nter des méthodes et procédés nouveaux, alors que ces 
ais dépassent le droit de l’indiviu à disposer de lui- 
me ; l'autorité publique peut-elle réellement, dans l'in- 
Êêt de la communauté, limiter ou supprimer même le droit 
l'individu sur son corps et sa vie, son intégrité corpo- 
e et psychologique ? 
our prévenir une objection : on suppose toujours qu’il 
git de recherches sérieuses, d’efforts honnêtes pour pro- 
voir la médecine théorique et pratique; non de 
que manœuvre, qui sert de prétexte scientifique pour 
x d’autres buts et les réaliser impunément. 
1 ce qui concerne les questions posées, beaucoup ont 
mé, et estiment encore aujourd’hui, qu’il faut y répondre 
Vaïffirmative. Pour étayer leur conception, ils invoquent 
fait que l'individu est subordonné à la communauté, que 
bien de l'individu doit céder le pas au bien commun et 
être sacrifié. Ils ajoutent que le sacrifice d’un individu 
fins de la recherche et de l'exploration scientifique 
lite finalement à l'individu. 
es grands procès de l'après-guerre ont mis au jour 
e quantité effrayante de documents attestant le sacrifice 
VPindividu à lP « intérêt médical de la communauté ». 
trouve, dans les actes, des témoignages et des rapports 
montrent comment, avec l’assentiment et même par- 
> sur un ordre formel de l'autorité publique, certains 
tres de recherches exigeaient systématiquement qu’on 
r fournit les hommes des camps de concentration pour 
rs expériences médicales, et comment on les livrait à ces 
tres : tant d'hommes, tant de femmes, tant pour telle 
bérience, tant pour telle autre. If existe des rapports sur 
déroulement et le résultat des expériences, sur les symp- 
es objectifs et subijectifs observés chez les intéressés 
cours des différentes phases de l’expérimentation. On ne 
…#t lire ces notes sans être saisi d’une profonde compas- 
pour ces victimes, dont beaucoup sont allées à la 
rt, et sans être pris d’épouvante devant pareille aber- 
ton de l'esprit et du cœur humain, Mais Nôus pouvons 
ui ajouter : les responsables de ces faits atroces n’ont 
fait de plus que répondre par l’affirmative aux ques- 
is que Nous avons posées, et tirer les conséquences pra- 
1es de cette affirmation. 
N.’intérêt de l’individu est-il à ce point subordonné à l’in- 
Bt médical commun ou transgresse-t-on ici, de bonne 
L peut-être, les exigences les plus élémentaires du droit 
Jurel, transgression que ne peut se permettre aucune 
Lherche médicale ? 
M faudrait fermer les yeux à la réalité pour croire qu’à 
l'ure actuelle on ne trouve plus personne dans le monde 
‘ 1a médecine pour tenir et défendre les idées qui sont 
l’origine des faits que Nous avons cités. Il suffit de 
\yre pendant quelques temps les rapports sur les essais 
"les expériences médicales, pour se convaincre du con- 
l're, On se demande involontairement ce qui a autorisé 
} médecin à oser telle intervention, et ce qui pourrait 
Liais l'y autoriser. Avec une objectivité tranquille, l’expé- 
lice est décrite dans son déroulement et dans ses effets ; 
l'note ce qui se vérifie et ce qui ne se vérifie pas. Sur 
question de la licéité morale, pas un mot. Cette ques- 
È existe cependant, et l’on ne peut la supprimer en 
Ipassant sous silence. ; 
l'our autant que, dans les cas mentionnés, la justification 
rale de l'intervention se tire du mandat de (l’autorité 
iique, et donc de la subordination de l'individu à la 
fimunauté, du bien individuel au bien social, elle repose 
une explication erronée de ce principe. I faut remar- 
r que l’homme dans son être personnel n’est pas 
lonné en fin de compte à l'utilité de la société, mais, 
contraire, la communauté est là pour l’homme. 
‘a communauté est le grand moyen voulu par la nature 
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et par Dieu pour régler les échanges où se complètent les 


besoins réciproques, pour aider chacun à développer com- 


plètement sa personnalité selon ses aptitudes individuelles 
et sociales, La communauté considérée comme un tout n’est 
as une unité physique qui subsiste en soi, et ses membres 
ndividuels n’en sont pas des parties intégrantes, L'orga- 
nisme physique des êtres vivants, des plantes, des animaux 
ou de l’homme possède en tant que tout une unité qui 
subsiste en soi; chacun des membres, par exemple, la 
main, le pied, le cœur, l’œil est une partie intégrante, des- 
tinée par tout son être à s’insérer dans l’ensemble de l’or- 
ganisme. Hors de l’organisme, il n’a, par sa nature propre 
aucun sens, aucune finalité ; il est entièrement absorbé 
par la totalité de l’organisme, auquel il se relie. \ 

Il en va tout autrement dans la communauté morale 
et dans chaque organisme de caractère purement moral. 
Le tout n’a pas ici unité qui subsiste en soi, mais une 
simple unité de finalité et d’action. Dans la communauté, 
les individus ne sont que collaborateurs et instruments 
pour la réalisation du but communautaire. 

Que s’ensuit-il pour l'organisme physique? Le maître 
et l’usufruitier de cet organisme, qui possède une unité 
subsistante, peut disposer directement et immédiatement 
des parties intégrantes, les membres et les organes, dans 
le cadre de leur finalité naturelle ; il peut intervenir éga- 
lement, aussi souvent et dans la mesure où le bien de 
l’ensemble le demande, pour en paralyser, détruire, mutiler, 
séparer les membres. Mais, par contre, quand le tout ne 
possède qu’une unité de finalité et d’action, son chef, 
c’est-à-dire dans le cas présent, l’autorité publique, détient 
sans doute une autorité directe et le droit de poser des 
exigences à l’activité des parties, mais en aucun cas il ne 
peut disposer directement de son être physique. Aussi toute 
atteinte directe. à son essence constitue un abus de compé- 
tence de l'autorité, (Alloc. au Premier Congrès intern. 
d’histopathologie du système nerveux, 14 sept. 1952. Dis- 
corsi e Radiomessaggi, vol, XIV, p. 325-328.) 


(4) …… Le médecin justifiait ses décisions par l'intérêt 


de la science, celui du patient et celui du bien commun. 


L'intérêt de la science, il en a déjà été question. Quant 
à celui du patient, le médecin n’a pas plus de droit à inter. 


venir que le patient ne lui en concède. Le patient, de 


son côté, l’individu lui-même n’a le droit de disposer de. 


son existence, de l’intégrité de son organisme, des organes 
particuliers et de leur capacité de fonctionnement que dans 
la mesure où le bien de tout l’organisme l'exige. 

Ceci donne la clé de la réponse à la question qui vous 
a occupés : le médecin peut-il appliquer un remède dan- 
gereux, entreprendre des interventions probablement ou cer- 
taïnement mortelles, uniquement parce que le patient le 
veut onu y consent ? De même à la question en soi com- 
préhensible pour le médecin travaillant juste derrière le 
front ou à l’hôpital militaire : peut-il en cas de souf- 
frances insupportables ou incurables et de blessures hor- 
ribles, administrer, à la demande expresse du malade, des 
injections qui équivalent à une euthanasie ? 

Par rapport à l'intérêt de la communauté, l'autorité 
publique n’a en général aucun droit à disposer de l’exis- 
tence et de l'intégrité des organes de ses sujets innocents. 
La question des peines corporelles et de la peiñe de mort, 
Nous ne l’examinons pas ici, puisque Nous parlons du 
médecin, non du bourreau. Comme l'Etat ne détient pas ce 
droit direct de disposition, il ne peut donc pas le commu- 
niquer au médecin pour quelque motif ou but que ce soit. 
La communauté politique n’est pas un être physique comme 
l'organisme corporel, mais un tout qui ne possède qu’une 
unité de finalité et d’action ; l’homme n’existe pas pour 
VEtat, mais l’Etat pour l’homme. Quand il s’agit d’êtres 
sans raison, plantes ou animaux, l’homme est libre de dis- 
poser de leur existence et de leur vie (ce qui ne supprime 
pas l'obligation qu’il a, devant Dieu et sa propre dignité, 
d'éviter les brutalités et les cruautés sans motifs), mais non 
de celle d’autres hommes ou de subordonnés. 

Le médecin de guerre tire de là une orientation sûre 
qui, sans lui enlever la responsabilité de sa décision, est 
susceptible de le garder des erreurs de jugement, en lui 
fournissant une norme objective claire, (Alloc. aux membres 
du XVIe Congrès intern. de médecine militaire, Discorsi 
e Radiomessaggi, vol. XV, p. 420-421.) 

(5) Le contrôle dernier et le plus élevé, c’est le Créa- 


teur lui-même : Dieu. Nous ne ferions pas justice aux . 


principes fondamentaux de votre programme et aux consé- 
quences qui en découlent, si Nous voulions les caractériser 
seulement comme des exigences de l’humanité, comme des 
buts humanitaires. Ils le sont aussi, mais ils sont essen- 
tiellement plus encore. La dernière source, d’où découlent 
leur force et leur dignité, c’est le Créateur de la nature 
humaine. S'il s’agissait de principes élaborés par la seule 
volonté de l’homme, alors leur obligation n’aurait pas plus 
de force que les hommes ; ils pourraïent s'appliquer aujour- 
d’hui et être dépassés demain; un pays pourrait les accepter, 
un autre les refuser. I1 en va tout autrement; si l’autorité 
du Créateur intervient. Et les principes de base de la 
morale médicale sont partie de la loi divine. Voilà le motif 
qui autorise le médecin à mettre une confiance incondi- 
tionnée dans ces fondements de la morale médicale. (/bid. 
Discorsi e Radiomessaggi, vol. XV, p. 422-423.) 
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il. Directives pour l’organisation 
et l’action E) 


Une tôche grandiose sur le terrain social. 


19. Les conditions actuelles demandent, nos 
très chers frères, qu’à la lumière des vérités que 
nous venons d'exposer et suivant les directives 
que nous venons de donner, nous nous arrêtions 
plus longuement sur l'attitude des catholiques de 
notre pays dans ce secteur spécial de la vie 


_— publique qui s'appelle la vie sociale, 


Sur le terrain social, nous nous voyons placés 
en ce moment devant une tâche grandiose et 
lourde de responsabilités. Nous nous estimons 
heureux qu'après tout le bien réalisé dans ce 
domaine, nous puissions désormais travailler aussi, 


_ d’une manière plus positive et plus concrète, 


à l'élaboration d’une société plus ordonnée et 
surtout plus parfaite du point de vue chrétien. 

Tout d’abord, nous rappelons ce que les Papes 
n'ont cessé de proclamer : pas d'ordre social 
durable ni de véritable bien-être en dehors des 
bases chrétiennes et de l’application des principes 
chrétiens. « Car seul le Christ est la « pierre 
angulaire », sur laquelle l'individu et la société 
peuvent trouver stabilité et salut. » (32) 


Les organisations sociales catholiques. 


20. Telles sont les idées qui ont amené nos 
pères, à l’instigation des Papes et des évêques, 
à fonder des organisations sociales catholiques, 
d'abord d'ouvriers et de paysans, puis d’em- 
ployeurs et de membres des classes moyennes, 
enfin de toutes les catégories sociales. La fidélité 
aux principes chrétiens et la docilité à l'égard des 
Papes et des évêques, souvent au mépris des vues 
et des intérêts personnels, ont produit des résul- 
tats abondants pour la vie chrétienne et pour le 
bien temporel de notre peuple (33). 


(*) La première partie, intitulée « Les principes », 
a paru dans le numéro précédent, col. 1235-1252. 

(32) Enc. Summi Pontificatus. D. C., n° 907, du 
J:12::1939;. col: 1251 ct 5. 

(33) Une des caractéristiques de la vie catholique aux 
Pays-Bas est la multiplicité et l’ampleur de ses organi- 
sations, à tel point même que des réactions se sont mani- 
festées, dont il est question dans les numéros suivants du 
mandement, Pour montrer à quoi fait allusion la mention 
d'organisations sociales catholiques œuvrant pour la vie 
chrétienne et le bien temporel, et pour donner ainsi un 
arrière-plan aux exposés ultérieurs, voici, à titre d’exemple, 
un mot sur ia Confédération catholique des agriculteurs 
et horticulteurs (au sens très large : culture maraîfchère, 
arboriculture, floriculture, etc.). Elle compte quatre Fédé- 
rations et 876 sections. Elle dispose, entre autres, des ins- 
titutions et organismes suivants, constitués pour la plupart 
en coopératives une Banque coopérative de crédit, à 
laquelle sont affiliées 581 Caisses rurales autonomes ; 
deux coopératives centrales de produits laitiers, auxquelles 
sont affiliées 141 usines d'importance diverse, traitant les 
produits laitiers ; des organisations d'achat et de vente ; 
diverses sociétés d’assurances ; une Caisse de compenga- 
tion sociale ; une école supérieure d’agriculture ; une école 
supérieure pour l’industrie laitière; une institution pour 
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‘une force motrice dans la création de conditio 


: Æ | 
Dès l'origine, le mouvement social catholiqu| 
a milité dans les premières lignes ; il est deveni 


sociales équitables ; il a préservé les ouvriers 
grands dangers ; il a incité les patrons à adopte 
une attitude chrétienne en matière sociale ; il 
produit dans toutes les classes et dans tous le 
rangs des fruits abondants pour la vie religi 
et le comportement chrétien des catholiques, 
a prouvé que, lors même d’une industrialisatia 
rapide, la population peut être préservée du n 
rialisme et de la prolétarisation. Enfin, les orga 
nisations catholiques ont mûri les esprits et pri 
paré la voie pour l’ordre social de l'avenir (84 
celui-là précisément que Pie XI visait dans sG 
Encyclique sur le communisme : à | 
« [..] Ces organisations professionnelles d'ow 
vriers, d'agriculteurs, de techniciens, de patron! 
d'étudiants et autres organisations similaït 
d'hommes et de femmes vivant dans les mêmul 
conditions culturelles et que la nature même À 
groupés. Ce sont justement ces groupes et ct 
organisations qui sont destinés à introduire « 
la société l’ordre que Nous avons eu en vue da 
Notre Encyclique Quadragesimo Anno, et à 
ainsi reconnaître la royauté du Christ dans” 
divers domaines de la culture et du travail. » 
Cet heureux résultat, nos très chers frères, p 
sonne n'a le droit d'y toucher. Jamais no 
pourrons assez remercier Dieu de ce bienfait 


.21. Cependant, certains indices révèlent u 


| 
baisse de l'intérêt à l'égard des organisatio | 
sociales catholiques. Pour une part, nous y. vo 
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la formation de professeurs destinés à l’enseignemdl 
ménager dans les campagnes ; un Institut pour la format# 
des cadres; la Fondation pour l’émigration ; une "rer 
hebdomadaire. Chaque Fédération dispose encore d' 
tutions et d'organismes spéciaux travaillant sur 1e pit) 
régional et local, selon les besoins : de nombreuses éco! 
d'agriculture, des cours d’hiver, dés écoles de cuiti 
maraîchère, de  pomiculture, d’arboriculture ; des éco 
ménagères, des organisations d’achat et de vente spéoë 
lisées, des sociétés d'assurances et autres organisätif 
financières, des abattoirs, une usine de conserves, etc 
la mesure où leur destination s’y prête, ces institutial 
ainsi que la Fédération des jeunes et les associations'ié! 
nines, joignent la formation et l’action religieuse, m 
et intellectuelle à l’activité temporelle, de diverses mañièf 
qu’il serait trop long d’exposer. (Voir plus bas le numéro 
du mandement.) Un seul exemple la fondation pli 
l’émigration ne s'occupe pas seulement de la préparat4 
administrative, technique, linguistique, etc., des émigran/i! 
des cours de religion et des conseils pratiques adaptés | 
conditions du pays de destination font partie des progrämi 
de préparation ; on assure la présence d’aumôniers sur M 
navires d’émigration. (Voir {a Croïx du 24. 2. 1953.) Comi 
pour les initiatives dans le bassin minier, la séparaf 
entre le religieux et le temporel est peut-être moins strié 
que dans d’autres pays; cela peut entraîner des inco 
nients ; cela a, en tout cas, l’avantage qu'aux yeux | 
intéressés Eglise et progrès social sont synonymes, et 
le risque d'isoler la religion dans la vie est diminué. 4 
la Confédération des travailleurs catholiques, voir plus 
la note au numéro 28 du mandement (col. 1297): 2 
(34) Voir plus bas le paragraphe sur l’organisation LE 
fessionnelle de droit public (n° 29-3, col. 1299). % 
(35) Encyclique Divini Rédemptoris, n° 68, Cf, D. 
n°5 837-838, des 10-17. 4. 1937, col. 963. - à 


1 _ÉnPRrES de: fr lassitude qui, après le pre- 
réveil d’après-guerre, se fait sentir sur 
s terrains. D'une manière générale, la vie de 
omme obéit à un rythme, et son activité con- 
it des hauts et des bas qui ne sont pas néces- 
irement inquiétants, mais qui doivent attirer 
ependant l'attention des- chefs responsables. 
2nsuite, notre activité sociale s'exerce depuis déjà 
1 demi-siècle, et beaucoup d'objectifs ont été 
eints qui, jadis, n’existaient qu'à l’état d’idéal, 
ais idéal inspirant l'enthousiasme. Cela aussi 
t avoir son effet sur le zèle et le dévouement. 
ais quiconque voit la réalité et a le regard fixé 
r le but se rendra compte qu'aujourd'hui, préci- 
ément, les organisations sociales sont grande- 
ent nécessaires et qu’il ne s’agit pas de les 
aisser s'affaiblir au moment où elles promettent 
latteindre leur pleine fécondité pour le salut 
pirituel et temporel de la société. 


22. Ces dernières années, on constate une cer- 
aine réserve à l’égard des organisations sociales, 
oire, chez quelques-uns, des critiques ouvertes. Il 
agit, la plupart du temps, d'étrangers à ces 
nouvements, d'hommes profondément pénétrés de 
a valeur de la personne humaïne et qui craignent 
jue la vie collective ne s’érige en providence de 
individu au détriment de l’activité et de la res- 
onsabilité personnelles. Ils croient que les 
roupes s’enterment dans leurs organisations, au 
Joint d’accentuer les oppositions sociales au lieu 
le les résoudre. Ils estiment même que la puis- 
ance organisée des groupements de masse cons- 
itue une menace pour d’autres membres de la 
ociété, plus forts sous certains rapports, mais 
lus faibles quant au nombre. 

Que de telles idées viennent à l'esprit, nous 
ouvons le comprendre ; elles ne sont pas dénuées 
le tout fondement, Mais quand on voit l’ensemble, 
“es inconvénients sont ceux d’une chose néces- 
aire ou des dangers possibles qu’il faut prévenir 
vec souplesse. II s’agit essentiellement des justes 
telations entre l'individu et la société, problème 
ui, à chaque époque, doit trouver une solution 
équilibre. Un catholique ne doit pas oublier que 
| Eglise a dû réagir violemment contre l’indivi- 
l'ualisme, qui a des conséquences funestes pour 
la vie religieuse et sociale de beaucoup d'hommes ; 

“lle a toujours milité pour une conception orga- 
ique de la société. La complication et les vicis- 
ritudes de la vie moderne entraînent pour des 
roupes de plus en plus nombreux l'impossibilité 
en avoir raison autrement que par la collabo- 
ation et la solidarité; mais ces groupements, 
leur tour, devront tendre à la communion les 
ns avec les autres. La coopération internatio- 
ale, destinée à assurer davantage de bien-être 
t de sécurité au plus grand nombre d'hommes 
ssible, en est une application à l’échelon le plus 
levé. L'élément communautaire, expression de la 
ignité et de la personnalité humaine — si du 
hoins il est vécu consciemment et non pas subi 
rassivement, — prend plus d'importance à mesure 
Lurune société est plus évoluée. 

| Mais une société très différenciée a, elle aussi, 
liesoin de fortes personnalités, pour les tâches de 
irection ; elles seront même nombreuses à tous 
és échelons, si la vie sociale est bien ordonnée 
it exactement pratiquée. Etre une personnalité 
lirigeante, comme un homme de caractère et de 
alent doit l'être, ce n’est pas dès lors s’enfermer 
Re: un 1 isolement privilégié, mais c’est servir la 
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communauté et fonder ses privilèges sur ce set- 
vice, la communauté telle qu’elle évolue et non 
pas telle qu’elle fut dans le passé. Le tâche de 
l'Eglise ne peut pas être de maintenir des situa- 
tions passagères ; c’est pour elle plutôt un danger 
et une tentation constante. Sa tâche à elle est de 
christianiser les conditions nouvelles. 


23. Envisageant les transformations sociales 
l'angle théologique, quelques-uns 
craignent que l’activité variée et fortement orga- 
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nisée des catholiques dans le temporel ne donne | 


l'impression de quelque volonté d'influence et 
de puissance terrestres. On appréhende que 
l'Eglise ne s'engage trop dans le monde et qu’elle 
ne voile sa mission spirituelle aux regards de 
ceux qui ne partagent pas notre foi. 

La juste proportion du spirituel et du temporel, 
nos très chers frères, est, pour ceux qui ont à 
diriger, un de$ problèmes les plus graves et qui 
demandent le plus de discernement, problème 
qu’on n’a ni le droit ni la possibilité de résoudre 
en se retirant dans le spirituel, malgré les dangers 


qu’il puisse y avoir à s'occuper du temporel. 


L'Eglise a pour tâche d'annoncer l'Evangile à 
notre temps et dans les conditions présentes ; elle 
doit faire du christianisme le levain de notre 
société d’aujourd'hui. La mission spirituelle de 
l'Eglise doit s’accomplir en pleine vie ; dès lors, 


—la « sublimation » peut lui être aussi nuisible que 


la matérialisation. L'Eglise ne gagnera pas les 
âmes, si elle vient à perdre l’homme. 

Partant de la distinction entre l'Eglise et l'Etat, 
nous connaissons, à côté de la tâche de l'Eglise, 
la responsabilité propre des catholiques dans le 
domaine profane : 
christianisme dans la société humaine, et coopérer 
ainsi à l’avènement du règne du Christ dans le 
monde d'aujourd'hui. Les laïques qui s’y dévouent, 
et notamment les dirigeants des organisations 
sociales, devront se souvenir qu’on a les yeux 
fixés sur eux et qu'on juge instinctivement l'Eglise 
d’après le comportement des organisations catho-= 
liques. Qu'ils soient donc animés d’un véritable 
esprit chrétien et qu’ils ne laissent pas leurs acti- 
vités et leurs objectifs s’infléchir tellement vers le 
temporel qu’on ne verrait plus de différence entre 
chrétiens et. non-chrétiens adonnés à l'action 
sociale. 


24. Des problèmes de ce genre ont été, ces der- 
nières années, à la base de discussions parfois 
mouvementées. Dans une société qui vit, qui tra- 
vaille et qui pense, ils se posent nécessairement ; 
il faut les résoudre par une recherche loyale de 


la vérité, de la justice et de la charité envers tous. 


Mais nous nous demandons si l’on traite tou- 


jours ces questions avec assez de prudence et de. 


compétence et si l’on ne discute pas trop à la 
légère des organisations catholiques, civiques et 
sociales, et de l’unité en ce domaine. Nous crai- 
gnons qu’au fond ce fait ne cache une. certaine 
indifférence et une certaine tiédeur. Nous avons 
parfois l'impression que le jugement est influencé 
par quelque prévention contre le social. Quand 
ces discussions et ces critiques proviennent de 
préoccupations apostoliques — c’est certainement 
le cas aussi, — elles devront cependant être basées 
sur la connaissance des faits, l’estime pour le tra- 
vail d'autrui et l'intelligence des grandes direc- 
tives des Papes et des évêques. Il en est qui 
semblent juger en cette matière, sans se douter 
des larges et puissants courants d'influence reli- 


faire pénétrer et incarner le : 
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gieuse et sociale que constituent les mouvements 
catholiques. Quiconque, d'expérience, sait quelque 
chose des écoles sociales, des cours, des cercles 
d'étude, de la formation professionnelle et doc- 
trinale, de la formation et de l’activité des mili- 
tants, de l’œuvre des retraites, de l’œuvre des 


vacances et de tant d’autres façons d’aider au 
progrès religieux, culturel et social de notre 


+ peuple, ne saurait parler et écrire comme on l’a 


fait quelquefois. Vos évêques, appelés en vertu 
de leur mission et de leur fonction à diriger 
l’apostolat dans son ensemble, apprécient grande- 
ment l’œuvre de tant de travailleurs infatigables 
et prient Dieu pour que cet équipement, vaste et 
efficace, d’action sociale et d’apostolat spirituel ne 
vienne pas à disparaître. 


Constitution d'équipes de militants et formation 
de la personnalité. « 


25. Mais nous demandons aux dirigeants de 
persévérer à repenser les formules et les méthodes, 
et à en chercher de nouvelles, afin de rendre les 
organisations de plus en plus fécondes et de les 
adapter sans cesse aux besoins et à la mentalité 
de l’époque. En l’occurrence, nous songeons spé- 
cialement aux équipes ouvrières Credo Pugno (36), 
aux cercles d'étude des patrons catholiques et à 
la formation des militants et des cadres, telle 
qu’elle s’est développée peu à peu dans toutes les 
organisations. Voilà qui est regardé à bon droit 
comme la voie pour faire progresser le mouve- 
ment social catholique en qualité et en nombre. 

C’est d'autant plus nécessaire que les conditions 


actuelles demandent que l’activité apostolique soit : 
orientée autrement. Si, jadis, il s'agissait avant : 


tout de défense contre les dangers extérieurs, 
* aujourd’hui lapostolat doit aussi se faire mis- 
‘sionnaire en milieu chrétien. Car vous savez bien, 
nos très chers frères, qu’un fatal processus de 
déchristianisation est en cours et que; notamment 
dans les grandes villes et les centres industriels, 
un très grand nombre a déjà été emporté par ce 


courant irréligieux. C’est pourquoi nous avons : 


besoin, à tous les rangs, d’apôtres, hommes et 
femmes, jeunes gens et jeunes filles, bien instruits 
et pénétrés de leur responsabilité apostolique 
envers leurs frères et sœurs de même milieu et 
de même profession. Ce n’est pas seulement aux 
prêtres que Dieu a dit : « Vous êtes la lumière 
du monde » et « le sel de la terre ». Si nous vou- 
Jons christianiser les milieux de travail, si nous 
voulons conserver les membres assoupis et tièdes 
de l'Eglise de Dieu, une force motrice devra, sur 
tous les terrains, émaner des organisations vrai- 
ment catholiques. Ce ne sera possible que si elles 
comptent des équipes de militants résolus et 
aptes à être sur la brèche, tous les jours, avec 
patience et dévouement, non seulement comme 
jadis pour réfuter des objections hostiles, mais 
surtout pour encourager et stimuler les indiffé- 
rents et pour préserver de la perte, par l'arme de 
la prière et la parole apostolique, ceux dont la 
foi a faibli. Avant tout, il importe de faire « voir » 
le sens et la portée véritables de la vie chrétienne 
et de rendre visible aux non-catholiques l'Eglise 
qui agit dans la foi et la charité. Bien que formé 
dans son organisation et appuyé par elle, le véri- 


(36) Cercles de formation religieuse et sociale, de pro- 
pagande et d’apostolat, qui constituent le noyau et l'élite 
des sections iocales du mouvement ouvrier catholique ou 
Confédération des travailleurs catholiques. 


« Documentation S Catho 
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LÉ 
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liqu 
table apôtre devra rester une personnalité : 
agisse de par sa force et sa conviction propre 
qui sache s'adapter aux circonstances concrète 
et changeantes, et qui exerce son apostolat r Î 
gieux et social d’une manière personnelle, avec! 
doigté et hardiesse à la fois. 1 


Valeur de la simple affiliation 
aux mouvements catholiques. \ 


26. Mais il faut faire remarquer que l’impor-1 
tance et l'influence d’une organisation socialel 
catholique ne se mesurent pas seulement aul 
nombre de ceux qui font de l’apostolat direct, 
même au nombre de ceux qui fréquentent A e 
réunions. On parle facilement, et avec dédain, del 
membres passifs et d’adhérents « administratifs.» 
Même la simple aïfiliation peut déjà être une] 
adhésion aux principes catholiques, pour laquellel 
on est prêt à faire un sacrifice. Ces adhérentsi 
sont et se sentent, eux aussi, unis à la commu L 
nauté catholique et ils sont protégés des dangers 
qui les menaceraient s'ils étaient affiliés ailleurs/ 
Ils sont informés par des journaux et des orgañes 
professionnels catholiques ; ils s'ouvrent aux mul: 
tipies et -bienfaisantes influences qu’exercent n0® 
mouvements ; ils profitent du grand nombre d’ac: 
tivités et de services d'entraide et autres institut 
tions louables de nos organisations sociales 
Celles-ci, en effet, servent aussi les intérêts tem 
porels, sociaux et économiques, de ceux qui“e# 
font partie. A l'encontre d’autres sr “ 
n’appartenant à aucune organisation ou affi lié 
ailleurs, les simples adhérents à un mouvement 
catholique défendent leurs intérêts du moins dani 


y 
1 


un cadre qui professe et met en pratique la vf 
doctrine ; ce faisant, ils s’offrent à une cert 
influence religieuse, culturelle et:sociale et, t 
au moins par leur affiliation, ils coopèrent 4 
l'ensemble à une juste solution des probièt 
sociaux. ; "5 

De toute évidence, nous ne laissons pas” 
souhaiter vivement que le plus de membres pos 
sible travaillent d’une manière active et apostct! 
lique, selon les possibilités et les circonstances! 
mais nous n’en insistons pas moins pour que fou 
les catholiques adhèrent aux organisations socidlel 
qui leur sont destinées. : | 


ti 


Exhortation aux prêtres. 


27. Nous rappelons à nos prêtres que 
activité doit s'adapter aux temps nouveaux. D'un 
manière générale, il n’est plus nécessaire qui! 
se chargent, dans nos mouvements, d’une part Ci 
l’organisation proprement dite. Le moment e 
venu où ils doivent s’efforcer, avec tout lex 
dévouement sacerdotal, de faire des adhérents déff 
chrétiens et des apôtres modernes. Ils devror 
leur apprendre à voir dans l'Evangile la Bon 
Nouvelle, les enflammer pour la réalisation ! 
message évangélique dans la vie sociale et let 
montrer comment coopérer concrètement à 
Christianisation des milieux de travail. Cette tâck 
doit être pour les prêtres une joie et une satistal4! 
tion. Elle est plus ardue que jadis, parce qui 
les forts, à la vie chrétiénne plus dévelohe 
demandent une nourriture spirituelle plus abo 
dante et plus substantielle, tandis que les faible 
plus indifférents et davantage influencés par 
naturalisme, sont peut-être plus difficiles 
atteindre. Mais c’est là un travail vraiment sace 
dotal. Nous redisons aux prêtres d’aujourd’h! 
les paroles que saint Paul adressait à Timothéé 


Actes d 


rêche la Parole ; insiste à temps et à contre- 
Ss; réfute, reprends et exhorte avec une 
ière patience et toujours en instruisant. » (37) 
Au lieu d'écouter peut-être trop et de faire leurs 
s critiques superficielles, c'est aujourd’hui pré- 
cisément qu'ils doivent de toutes leurs forces con- 
tinuer à former des apôtres, à fonder des équipes 
de militants, à établir des contacts personnels 
lors de réunions et de visites à domicile et, sur- 
out, à rechercher les brebis égarées. Particuliè- 
ment importante est la formation de la person- 
nalité chrétienne à la mesure de la stature par- 
aite du Christ, selon la parole de saint Paul : 
. Alors, nous ne serons plus des enfants, flot- 
arts et emportés à tout vent de doctrine, par la 
tromperie des hommes, par leur astuce pour 
induire en erreur. Mais nous garderons la vérité 
ans la charité et ainsi nous grandirons à tous 
égards pour le Christ, qui est le Chef. » (38) 
Parce que nos prédécesseurs dans l’apostolat 
ont compris à temps leur tâche, la population de 
otre pays ne s’est généralement pas détachée du 
clergé. Nous avons vu aïlleurs les prêtres faire 
des efforts presque désespérés — en se faisant 
prêtres-ouvriers > — pour rétablir le contact 
entre l'Eglise et la classe ouvrière. Nous espérons 
que de telles expériences ne seront jamais néces- 
aires ici. Mais cela suppose que les prêtres con- 
inuent d’être « tout à tous » et, en particulier, 
qu'ils communient de toute leur sympathie effec- 
ve avec ceux qui veulent être apôtres avec eux. 
Ainsi, le sacerdoce par excellence s’associera 
armonieusement au « sacerdoce royal > des 
aiques. * 


relations entre les « organisations de milieux » 
et les syndicats (39). 


28. Vous savez sans doute qu’en ce moment un 
>xamen approfondi est en cours sur la question 
e savoir s'il faut modifier la structure ou les 
relations réciproques de nos organisations sociales. 
ous étudierons avec une attention particulière 
résultats définitifs de cette enquête et l’utili- 
rons pour des directives ultérieures. Nous 
Wavons pas l'intention d’anticiper sur les conclu- 
LATE de ces travaux. Nous nous contenterons ici 
le formuler quelques idées fondamentales. 

t Pour la structure du mouvement social catho- 
lique, Nous nous sommes toujours basés sur le 


1-(37) II Tim., IV, 2. 

+ (38) Ephés., IV, 13-15. 

? (39) Aux Pays-Bas, les ouvriers, patrons et classes 
vanoyennes catholiques ont leurs syndicats, groupés en 
#onfédérations, pour la défense des intérêts professionnels. 
V’our les paysans et horticulteurs, l’organisation est quelque 
eu différente, parce que la distinction des professions y est 
Jaoins nette et que ce sont, avant tout, les échelons confé- 
lléral et régional ou diocésain qui importent. Mais il y a 
lussi des intérêts religieux, moraux, intellectuels, ou sim- 
nlement humains, qui, bien que communs à tous, prennent 
les aspects très divers selon la condition sociale, le degré 
le culture, Îe milieu, Ce sont les « organisations de 
\nilieux » (standsorganisaties) qui s’en occupent. Ces milieux 
toïncident en gros avec les groupes énumérés plus haut 
louvriers, patrons, classes moyennes, paysans et assimilés), 
“nais pas nécessairement. Par exemple, les cadres et les 
Iravailleurs intellectuels, tout en appartenant économique- 
faent à la classe ouvrière, se considèrent généralement 
Lomme un milieu distinct, 

L Donc, organisation principalement temporelle d’une part, 
Lirincipalement spirituelle d’autre part. Comme les deux 
types d'organisation concernent généralement les mêmes 
latégories d'hommes, certains voudraient conférer les deux 
sâches, temporelle et spirituelle, au même mouvement. 
Mais il convient de ne pas confondre ces deux ordres d’ac- 
Hvité, d'autant plus que le temporel risque d’absorber le 
pl: aussi, d’autres sont-ils partisans de l'autonomie 
|les. organisations de milieux, tout en proposant diverses 


l'épiscopat 
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mandement du 26 septembre 1916. Ce n’est que 
pour des raisons impérieuses qu’il y aurait lieu 
de modifier les relations entre organisations de 
milieux et syndicats, telles que ce document les 
a réglées. Ce statut, en effet, reflète la primauté 
du spirituel, du personnel et du social dans le 
mouvement social catholique. Si l’on transfère au 
syndicat les préoccupations et la tâche de l’orga- 
nisation du milieu, il est à craindre que le spi- 
rituel doive souvent céder le pas au temporel, que 
l'influence animatrice et formatrice se ressente — 
qu’on le veuille ou non — de l’accent mis sur les 
intérêts matériels et que les causes de division 
finissent par prévaloir sur ce qui unit. Quand 
même il y aurait certains avantages à confier le 
rôle des organisations de milieux à une centrale 
purement syndicale, celle-ci pourrait donner en 


fait une telle priorité aux intérêts économiques et 


matériels que la tâche spécifique des organisa- 
tions de milieux en pâtirait réellement. 

On peut se demander si les organisations dio- 
césaines de milieux sont toujours estimées à leur 


juste valeur et si elles ont rencontré partout le 


dévouement auquel leur but principal, la christia- 
nisation du domaine profane, leur donne droit. 
Aussi de telles réformes radicales ne nous ins- 
pirent-elles guère confiance. La hiérarchie des 
valeurs pourrait en être troublée ; peut-être 
même la bonne entente entre les diverses caté- 
gories sociales en pâtirait-elle, et la paix sociale 


viendrait-elle à reposer sur des bases moins pro- 


fondes et d’une moindre teneur spirituelle. 

Il ne s’ensuit pas que nous perdions de vue les 
conditions changeantes et les nécessaires adap- 
tations. Etant donné que les organisations syndi- 
cales exercent une plus grande attraction et 
qu’elles peuvent pénétrer plus directement et plus 
profondément dans la vie sociale et économique, 
notamment par suite de la contexture nouvelle de 
la société, on pourrait — comme on l’a déjà fait 
dans une certaine mesure — établir une union et 
une correspondance plus étroites entre les struc- 
tures du syndicalisme et les groupements de 
milieux. Ils pourraient aussi, sur le plan local et 
régional, faire appel les uns aux autres pour 
l’accomplissement de leurs tâches respectives. Le 
mouvement syndical, dont le but est aussi de pro- 
mouvoir les intérêts religieux et moraux, pourrait 
encore davantage consacrer ses forces ou prêter 
Son concours à la christianisation de la profes- 


formules de collaboration avec les organisations profes- 
sionnelles correspondantes. Discussion déjà ancienne, dirimée 
en Ce qui concerne la catégorie ouvrière, par un mandement 
épiscopal de 1916, encore en vigueur, Il prescrit l’auto- 
nomie des organisations de milieux, délimite leurs tâches 
ainsi que celles des syndicats, mais décide en même temps 


que l’affillation aux syndicats catholiques entraîne l’obli- 


gation de s’affilier aux organisations de milieux du .mou- 
vement ouvrier catholique, sauf pour les professions qui 
auraient une organisation de milieux particulière, C’est le 
cas actuellement des travailleurs intellectuels et des cadres 
qui, affiliés à la Confédération des travailleurs catholiques 
pour les intérêts professionnels, disposent d’une organisa- 
tion particulière pour le spirituel. La plupart des groupes 
sociaux autres que les ouvriers se sont également organisés 
suivant la formule du mandement de 1916. Mais des faits 
nouveaux et des situations nouvelles, trop longs à exposer 
ici, ont, depuis quelques années, fait renaître la discussion 
sur les relations entre l’organisation professionnelle ou 
syndicale et l’organisation de milieux. D’où la création d’une 
Commission, la Commission Beaufort, qui, depuis un cer- 
tain temps déjà, étudie ce problème aSsez complexe, comme 
tous ceux qui essaient d’harmoniser le temporel et le spi- 
rituel, dans le coricret, surtout sur le plan collectif. Pour 
la discussion actuelle, cf. A. GERATS et K. RONCKEN, 
LES en vakorganisatie in de tegenwoordige tijd. S. d. 


—… 


sion et de l’entreprise. Ce sera le meilleur moyen 


de respecter la hiérarchie des. valeurs ; la pri- 
mauté du spirituel sera maintenue plus sûrement ; 
l'élément formateur et unifiant ressortira mieux et 


nous suivrons une voie dont on peut dire qu’elle 


. a fait ses preuves et qui, jusqu'à présent, nous 


’ avec diverses modalités, à l’échelon local. 


+ 


a permis de réaliser de grandes choses (40). 


L'organisation professionnelle de droit public. 


29. Nous croyons devoir parler aussi de la nou- 
velle structure de la société qui est sur le point 
de se réaliser et dans laquelle notre vocation 


sociale nous assigne, à nous catholiques, une 


tâche si importante. 

L'organisation corporative de la société est une 
des idées les plus anciennes de l’action sociale 
chrétienne. En ce qui concerne la vie économique, 
on la désigne dans notre pays du terme d’ « orga- 
nisation professionnelle de droit public ». Il est 
permis d'y voir, s’il plaît à Dieu et si tous veulent 
y collaborer, la réalisation du programme social 
chrétien tracé par le Pape Pie XI dans son Ency- 


clique Quadragesimo Anno. En effet, l’organisa- 
tion professionnelle de droit public veut créer une 


structure de la société qui, selon la parole du 
Pape, doit être jugée conforme aux principes 
d’une saine philosophie et à la doctrine sublime 


x 


de l'Evangile. Elle veut substituer à la société 
basée sur les classes une société des professions. 
Ainsi, elle mettra fin à l’opposition, contraire à la 
nature, entre les classes patronale et ouvrière qui 
se sont groupées en deux camps hostiles par suite 
de leurs intérêts opposés sur le marché du travail. 
Le Pape dit à ce sujet: 


= (40). Pour concrétiser ce paragraphe du mandement, 
ainsi que la note précédente, voici un mot sur le mouvement 
ouvrier cathotique (K. A. B.) ou Confédération des tra- 
vailleurs- catholiques. Le 1: avril 1952, il comptait 
321 500 adhérents (la Confédération socialiste, 420 000 ; 
la Confédération protestante, 174 800 ; le mouvement syn- 
dicaf unitaire, d’inspiration communiste, 164 000) ; le 
1er avril 1953, les effectifs atteignaient les 345 568, et doivent 
actuellement dépasser les 350 000. Le mouvement se com- 
‘pose d’une doüble organisation, l’une professionnelle et 
l’autre du milieu ouvrier. (Pour les buts respectifs, voir la 
note précédente.) À la première sont affiliés 26 syndicats ; 
lä seconde comprend cinq Fédérations diocésaines. En 
adhérant au K. A. B., on adhère par le fait même aux 
deux organisations. L'une et l’autre sont représentées dans 
l'unique Comité directeur confédéral. Il en est de même, 


Le K. A. B. comprend en outre : 1° des Commissions 
consultatives qui conseillent. le Comité directeur pour les 
questions religieuses, culturelles, sociales et économiques, 
financières, pour l’hygiène sociale, les mouvements féminins 
et les mouvements de jeunesse ; 2° des institutions, orga- 
nismes et services divers : un service central de la pro- 
pagande, un service culturel, une centrale cinématogfa- 
phique, une maison d'éditions (« De Lanteern >»), une 
imprimerie, des publications spécialisées pour les adhé- 
rents, les dirigeants, les aumôniers, les membres des 
Comités d’entreprises ;-un quotidien (« De Volkskrant », 
un des quotidiens néerlandais les plus lus et les mieux 
rédigés ; tirage 172 000 ; plus de 150 000 abonnés), 55 écoles 
sociales du soir, destinées surtout à la formation des 
cadres syndicaux (trois années à raison de cent soixante 
heures par an; formation générale, religieuse, sociale ; 


_ législation, administration, éloquence, etc.), un Institut pour 


la formation des cadres syndicaux supérieurs (deux années 
d’études et une année de stage), une Caisse centrale 
des voyages, une ofganisation pour la santé populaire, 
qui dispose d’un sanatorium (540 lits), d’ateliers de reva- 
lidation, d’une maison de repos pour les mères de famille, 
d’une maison pour convalescents ; le service de l’émigra- 
tion, un centre de vacances, une société d'assurances, une 
banque centrale populaire (650 agences), une fondation pour 
aïder financièrement les fils d'ouvriers qui se préparent 
au sacerdoce (sommes allouées de 1946 à 1951 : 229 000 flo- 
rins), une centrale pour le logement populaire, à laquelle 
sont affiliées près de 250 associations de constructions 
immobilières (mutualités subventionnées) exploitant plus de 
45 000 habitations ; une centrale d’orientation PA PT 


Se 


_posent à 


-du 6. 6. 1931, col. 


> 


_« On ne saurait arriver à une guér 
que si, à ces classes opposées, on substil 
organes bien ordonnés : des « ordres » ou 
« professions >» qui groupent les hommes non 
d’après la position qu’ils occupent sur le marc 
du travail, mais d’après la fonction que chac 
remplit dans la Société. » (41) 4 

Le nouvel ordre social et économique se base! 
sur ce fait que tous ceux qui travaillent dans uw 
branche déterminée de l’économie constituent une: 
communauté d'intérêts naturelle, quelle que Ê 
leur fonction et quel que soit leur rang social" 
professe ce principe que tous ceux qui ap 
tiennent à la même profession ou à la mên 
branche de l’économie sont solidaires, quil 
soient patrons ou salariés ; car, en définitive, äk 
n’ont qu'un seul but, qu’ils doivent poursuivre 
commun, à Savoir, d'assurer telle partie du bi 
commun qui est confiée à la branche économi 
ou à la profession dont ils font partie. hd 

« Car, dit le Saïint-Père, de même que c 
que rapprochent des relations de voisinage 
viennent à constituer des cités, ainsi la nat 
incline les membres d’un même métier ou di 
même profession, quelle qu’elle soit, à créer 
groupements corporatifs, si bien que beauco 
considèrent de tels groupements comme 
organes sinon essentiels, du moins naturels dé 
la société. » (42) ‘200 

Ainsi l’organisation professionnelle veut done 
corps à l’idée chrétienne de solidarité. A la It 
des classes, elle veut substituer la collaborati 
Elle veut l’union, non pour la lutte, mais po 
collaborer avec tôus dans la concorde. 3% 


1. 


nelle, disposant d’un réseau de bureaux locaux et région 
la Fédération des mutualités catholiques (641 128 
rents) ; la fondation des pèlerinages à Lourdes, qui di 
de. l’organisation précédente, assure ahnuellement le 
rinage gratuit à 350 adhérents. Quelques-uns de ces 
nismes sont plus ou moins largement subventionnés p 
pouvoirs publics. ; 
3° A la K. A, B. sont affiliés les mouvements 
jeunesse ouvrière catholique, masculine et féminine, 
œue la Ligue des femmes d’ouvriers catholiques, qu 
leur tour d’un certain nOmbre de servic 
d'institutions. & « 
49 L'organisation dite « Action et contemplation 
Chaque syndicat, service, organisme, etc., est rattacik 
à une communauté religieuse qui prie et se sacrifie poil 
la K. A. B. et le monde ouvrier en général, et pour À 
secteur spécial qui lui est confié ; on peut leur recommandi 
des intentions de toutes sortes : la rechristianisation | 
milieu, une convention collective à conclure, etc. | 
- Dans cette énumération nous avons fait abstraction «(f 
l'appartenance de ces organismes à l’organisation sÿno 
cale ou à l’organisation de milieux. Chaque syndicat 
chaque Fédération diocésaine disposent en outre d’organisi 
tions, d'institutions .et de publications propres, notammeil 
pour les Fédérations diocésaines, les équipes Credo pugi 
(cf. supra, note 36). Beaucoup d’organismes centraux al} 
des succursales locales ou paroïssiales, suivant leur natuf 
L’échelon local ou paroissial connaît, lui aussi, des insi 
tutions propres : coopérative de consommation, associati, 
pour l’achat du charbon, renseignements juridiques, Caisii 
Pour les retraites fermées. (Pour une documentation © 
plète sur le Mouvement ouvrier catholique : De kleinegi 
van de grote K. À. B., Utrecht, 1953, 160 pages.) = 
Toute cette structure, vaste et variée, mais solidemal} 
organisée, permet à la K. A. B. de promouvoir les intérék 
des travailleurs et de leurs familles, non seulement |! 
intervenant auprès des pouvoirs publics ou du patror/ 
(salaires, conditions de travail, conventions collectives, 
besoin grèves), mais aussi par l’action constructive des t1 
vailleurs eux-mêmes, d’une manière qui associe intimemell 
tout en les distinguant, les objectifs religieux, cultures 
sociaux et économiques, et qui connaît un dynamisme f|é 
par les efforts pour réaliser la diffusion de la propriit 
privée et la participation à la gestion de l’éconcmie. {VN 
les numéros 29-34 du mandement et la note 44.) î 
(41) Encyclique DATA IR anno. D. C., 


Q 


no lé 


 ! 


(42) Ibid... 
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). Cet ordre nouveau, qui a comme principe 
omme fin le bien commun de tous, sert aussi 
térêt des chefs d'entreprise, notamment par 
e saine organisation de la vie économique. Un 
vime économique bien ordonné ne saurait 
ssulter d’une concurrence illimitée, de la lutte 
es intérêts et de l’égoïsme, ni de la dictature 
conomique de quelques-uns ou de l’égoïsme col- 
if. Il requiert la création d’un ordre juridique 
ui trouve son principe régulateur dans la préoc- 
upation du bien commun et de l'intérêt ordonné 
e tous, comme le prescrivent les normes morales 
e la justice et de la charité sociales. 

Cette structure nouvelle de la société assurera 
btamment aux travailleurs un statut juridique où 
1 qualité de membres égaux de la communauté 
rofessionnelle remplacera l’état de dépendance 
ui est encore souvent le leur dans la vie écono- 
rique. En tant que groupe, de plein droit et sur 
n pied d'égalité, ils partageront la responsabilité 
e la bonne marche des diverses branches de la 
roduction et de la vie économique tout entière. 
Le principe même de cet ordre nouveau accorde 
ux individus, aussi bien qu'à la société, la part 
ui leur revient. 
onnelle de droit public est fondée sur cette règle 
ondamentale de la philosophie sociale, règle 
olidement établie et intangible, selon laquelle on 
e doit pas retirer aux individus et remettre entre 
5s mains de la société ce que les premiers 
uvent accomplir par leurs propres moyens et de 
zur propre initiative. Mais ce serait une erreur 
un dommage aussi graves, voire une perturba- 
on de l’ordre naturel, que de conférer à une 
ollectivité supérieure et plus vaste ce qui peut 
tre accompli et réalisé par des groupements 
noins importants et d’ordre inférieur. 

Des organismes sociaux autonomes, dirigés par 
=s membres de la profession eux-mêmes, pour- 
ont édicter des règlements ayant force de loi, 
on seulement en matière sociale, mais progres- 
vement aussi en matière économique. Toutefois, 
2 principe directeur, qu’ils devront toujours avoir 
levant les yeux, demeure : servir l'intérêt général 
our le bien de tous. 


| 31. Il est facile de voir les perspectives qui 
L'ouvrent ainsi pour un ordre social juste. Est-il 
ltonnant, dès lors, que le Pape Pie XII ait si 
touvent signalé l’organisation corporative comme 
boint de départ d’une réforme de la vie sociale ? 
L’est avec instance qu’il oppose cet idéal chrétien 
* une réforme de structures comme celle dictée 
‘lans certains pays par la tendance socialiste à 
hationaliser l’économie, ou par le désir de diri- 
feants syndicalistes socialistes de voir accorder 
iux syndicats un droit de cogestion s’étendant 
nussi aux affaires économiques de chaque entre- 
brise. Nous ne pouvons omettre de citer à ce 
bropos une des déclarations du Souverain Pon- 
ïife, laquelle montre en même temps la parfaite 
harmonie entre les enseignements pontificaux. Elle 
hst tirée de son Allocution du 7 mai 1949 à l'Union 
internationale des associations patronales catho- 
riques : 

« Cette communauté d'intérêt et de responsa- 
bilité dans l’œuvre de l’économie nationale, Notre 
inoubliable prédécesseur Pie XI en avait suggéré 
la formule concrète et opportune lorsque, dans 
on Encyclique Quadragesimo Anno, il recom- 
iImandait « l’organisation professionnelle » dans 
es diverses branches de la production. Rien, en 
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effet, l’organisation profes- - 


FA Û 


effet, ne lui semblait plus propre à triompher du 
libéralisme économique que l'établissement, pour 
l'économie sociale, d’un statut de droit public 
fondé précisément sur la communauté de respon- 
sabilité entre tous ceux qui prennent part à la 
production. Ce point.de l’Encyclique fut l’objet 
d’une levée de boucliers ; les uns y voyaient une 
concession aux courants politiques modernes, les 
autres un retour au moyen âge. Il eût été incom- 
parablement plus sage de déposer les vieux pré- 
jugés inconsistants et de se mettre de bonne foi 
et de bon cœur à la réalisation de la chose elle- 
même et de ses multiples applications pratiques. 
Mais, à présent, cette partie de l’Encyclique semble 
presque nous fournir malheureusement un exemple 
de ces occasions opportunes qu’on laisse échapper, 
faute de les saisir à temps. » (43) 

Il semble bien qu'aux Pays-Bas on a choisi la 


bonne voie. Guidés par les principes d’une saine 


morale naturelle, éclairés par l'Autorité suprême 
dans l'Eglise de Dieu, nous pouvons et nous 
devons poursuivre ce chemin sans hésiter. Le plan 
de base est prêt ; la réalisation a commencé (44). 


Maintenant, c’est aux patrons et aux ouvriers de 


(43) La D. C., n° 1044, du 5. 6. 1949, col. 714. Fe 
de droit 


44) La loï sur l’organisation professionnelle 
A datée du 27. 1. 1950, fut adoptée à la Chambre 
le 12. 10. 1949, par 55 voix (parti populaire catholique, 


parti du travail, plus une voix d’un autre parti) contre 35% 
au Sénat, le 25. 1. 1950, par 30 voix (parti populaire catho- 
lique, parti du travail, plus une voix d’un autre parti) 
contre 11. Elle vise à conférer aux professions les tâches 
sociales et économiques assumées jusqu'ici par l'Etat, et 
institue la cogestion sur le plan de l’économie générale et 
de la profession. Elle crée l'organisme suprême, le Conseil 


social et économique, définit les autres organismes (Conseil 


de production et Conseils professionnels), règle leur com- 
position, leurs tâches et leurs compétences. Un tiers des 
membres du Conseil social et économique est désigné par 
les organisations ouvrières, un tiers par les organisations 
patronales, un tiers par l'Etat. La moitié des membres de 
chaque Conseil professionnel et de chaque Conseil de pro- 
duction est désignée par les organisations ouvrières inté- 
ressées, l’autre moitié par les organisations patronales inté- 
ressées. Ces organismes ont le pouvoir de faire des ordon- 
nances ayant force de loi, au même titre que celles d’autres 
collectivités de droit public (provinces, communes, com- 
munautés des eaux et des digues). Il ne s’agit pas d’un 
corporatisme d'Etat ; les syndicats y ont une fonction 
essentielle (« Le syndicat libre dans la profession orga- 
nisée »). Cependant l'Etat garde les droits de contrôle, 
de veto, etc.,-indis#ensables pour la sauvegarde du bien 
commun, L'institution effective des organismes autres que 
le Conseil social et économique ne se fait que prog ee 
vément, en fonction du degré de maturité et de prépara- 
tion des professions intéressées, 

Depuis 1952, il existe un ministère de l'Organisation pro- 
fessionnelle de droit public, dont le titulaire est M. de 
Bruijn, ancien président du Mouvement ouvrier catholique. 
Un certain nombre de Conseils de production fonctionnent 
déjà, ainsi que le Conseil professionnel de l’agriculture, 
Cette loi est l’aboutissement de plans nombreux et de ten- 
tatives diverses, depuis 1918. La part des catholiques y fut 
importante, sous l'impulsion surtout du professeur Veraart. 
Mais les organisations socialistes aussi publièrent dès 1923 
un plan pour L « organisation professionnelle et la coges- 
tion ». Le principe de l’organisation professionnelle fut 
inséré dans la Constitution, en 1938 (art. 152-154). Dans 
sa forme actuelle, la loi est une synthèse, ou un com- 
promis, entre un avant-projet travailliste (1945), quelque 
peu étatiste, et un avant-projet catholique (1946), plus 
décentralisateur. Les syndicats catholiques, protestants et 
socialistes, sont d’accord que la période revendicative du 
syndicalisme touche à son terme — ce qui ne le dispense 
pas de rester vigilant — et que l’accent doit être mis sur 
sa coopération à la construction d’un nouvel ordre social 
et économique. lis considèrent les grèves comme désuètes ; 
ja situation actuelle devrait subir un changement radical, 
avant qu’ils recourent à cette ressource extrême, chan- 
gement qui n’est dans l'intérêt de personne et que le mou- 
vement syndical unitaire (communisant) est le seul à désirer. 
Pour une analyse de la loi de 1950 sur l’organisation pro- 
fesstonnelle de droit public, voir A. ALBREGTS, &« Le statut 
de la profession », dans L'organisation professionnelle. 
2e session de l’Union internationale des associations patro- 
nales catholiques. Paris, 1950, p. 143-162. 
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construire les organismes prévus. Leur tâche est 


lourde de responsabilités, mais belle. On a dit 
qu’il faut des pionniers, des hommes qui fraient 
la voie ; nous sommes bien de cet avis. Que ce 
Soient nos organisations sociales catholiques, 
patronales et ouvrières. Il faut que ces structures 
nouvelles soient le fruit mûr d’un sincère esprit 
social et d’une authentique solidarité chrétienne. 
C’est pourquoi nous répétons ce que nous avons 
déjà dit dans notre lettre pastorale d'il y a cinq 
ans : « Voilà la tâche sociale la plus importante, 
la tâche par excellence, pour les années à venir. 
Plus quelqu'un a d'influence dans la vie politique 
et dans la vie sociale et économique, plus grand 
est son devoir de collaborer à cette entreprise 
d'intérêt général, en faisant abstraction des inté- 
rêts personnels. C’est là une responsabilité envers 
notre peuple, envers l’histoire, et, très réellement, 
une responsabilité envers Dieu. » (45) 


É Le rôle des syndicats 
dans l'organisation professionnelle de droit public. 


32. Plus haut, nous avons insisté une fois de 
plus sur l'importance des organisations de milieux 
et nous leur avons attribué en quelque sorte « la 
primauté de l'esprit ». Après ce que nous avons 
dit de l’organisation professionnelle de droit 


public, nous avons à parler de l'importance des : 


syndicats catholiques dans cette institution. Comme 
le cardinal de Jong l’écrivait déjà aux patrons 
catholiques, et cela s’applique aussi aux salariés : 
< Malgré la précieuse activité des organisations 
de milieux, activité que nous apprécions grande- 
ment, elles ne suffisent pas pour réaliser la 
réforme de la société, dont le Pape Pie XI a 
tracé, de manière si convaincante, les grandes 
ligneS dans son Encyclique Quadragesimo Anno. 

« L'organisation de milieux, poursuit le cardinal, 
est chargée de faire connaître les fondements des 
directives pour l’action et d’en promouvoir l’ap- 
plication ; mais elle n’est pas à même de remplir 
cette haute mission sans l’aide de syndicats basés 
sur ces mêmes principes. Pour sauver le monde 
présent de la détresse où il se trouve, il est néces- 
Saire [...] qu’ils (les patrons) fassent bénéfi- 
cier la vie économique et sociale de l'influence 
salutaire de l'Eglise et des normës du droit naturel 
dont elle a la garde. Un moyen d'y parvenir, c’est 
de participer activement à la vie syndicale catho- 
lique ; car c’est précisément quand il s’agit d’as- 
Surer des intérêts concrets qu’interviennent l’ap- 
plication de nos principes et la mise en pratique 
du véritable esprit chrétien. » (46) 

Ce qui était déjà vrai au stade où, selon la 
parole de Pie XI, les organisations « doivent 
frayer la voie à ces organismes excellents que 
sont les groupements corporatifs » (47), l’est, 
à plus forte raison, maintenant que l’organisation 
professionnelle est sur le-point de se réaliser. Car 
les syndicats sont, dans notre pays, les piliers 
qui Supporteront l’organisation professionnelle de 
droit public des différentes -branches de Péco- 
nomie. Ils pourront, dans une certaine mesure, 
renoncer à leur caractère combatif, puisqu'ils 
deviennent des éléments constructifs dans l’élabo- 
ration de la cité. Si jadis nous avions déjà le 


(45) Lettre pastorale de Carême de l’épiscopat néerlan- 
daïs (1949). 

(46) Lettre de S. Em. le cardinal de Jong à la Confédé- 
ration générale des patrons catholiques (1949). 

(47) Encyclique Quadragesimo anno. D. C., n° 569, 
du 6. 6, 1931, col. 1429. 


— « Documentation Catholique » — 


lapplication des vrais principes aux décisions 


: NA 
devoir de plaider sans cesse la création et le 
loppement d'organisations spécifiquement cat 
liques, maintenant une raison impérieuse vient $ 
ajouter : à savoir, que c’est la force et l’orienta-à 
tion des syndicats qui détermineront l'influence 
qualitative et quantitative, du mouvement Soi: 
catholique sur les structures nouvelles. d. 


33. Qu'on ne se laisse pas tromper par des? 
considérations plus ou moins superticielles. Ilsy} 
a des catholiques qui estiment suffisant que nos 
organisations de milieux donnent la formatio 
nécessaire, tandis que lapplication des principess 
aux problèmes concrets pourrait être laissée € 
toute sécurité aux membres de ces organisations k 
qui s’y emploieraient au sein des mouveme 
neutres auxquels ils adhéreraient. Selon d’autres 
les convictions religieuses et philosophiques qi 
sans doute de l'importance pour la création del 
justes relations sociales, mais il ne serait guère 
concevable qu’elles influencent les  décisior ù 
d'ordre économique. Enfin, il y a toujours les 
catholiques prisonniers de structures qui nous onfr 
été imposées pendant la guerre par la force de à 
circonstances. F 

A ces façons de voir, nous devons opposer ce 
qui suit : See 

1° Les organisations de milieux sont capabl 
assurément, de donner la formation générale 


“ . A x 
mais il ne s'ensuit pas qu’elles puissent garantini 


concrètes, cela d'autant moins que leurs memb 
s'ils doivent agir en ordre dispersé, ne pourri 
exercer l'influence nécessaire. 


. 2° Les décisions d’ordre économique mett 
bel et bien en jeu les normes et les principes 
la morale, d'autant plus qu’elles constituent, à 
longue, tout un ensemble, où se révélera fac 
ment une orientation déterminée, soit chrétien 
soit non chrétienne et, dans ce dernier cas, li 
rale ou socialiste. 2 


3° Une véritable solidarité et un authentiqt | 
esprit social chrétien nous amèneront à ne P 
voir les choses sous un angle trop personnel” 
trop local, si bien qu’une collaboration _déjä 
ancienne, et peut-être utile devra parfois céder la} 
pas à la coopération à Fidéal commun. Pan 
exemple, les habitants des provinces: catholiques! 


pas à l’organisation catholique, celle-ci, de même 

que l'organisme central | 
affaiblis d'autant, Par le fait même, l’influenc 
chrétienne dans les organes publics d 


x 


34. L'application de ces directives peut, dandif 
des cas particuliers, comporter des difficultés. S 
une organisation centrale unique a vu le jour e 
qu'elle ait attiré ou gardé des catholiques dans 
ses rangs, presque insensiblement et en recouran 
à tous les moyens à sa disposition, il peut êtrelk 
difficile aux non-adhérents de lancer une initiak 
tive en dehors de l’organisation en question. Pour! 


A 


adhérents, ce sera plus difficile encore, sur- 
t s'ils ont acquis dans le mouvement neutre 
le position dirigeante ou représentative. Sou- 
rent aussi, des facteurs d'ordre psychologique et 
des questions de sentiment y feront obstacle, 
à quoi peuvent s'ajouter des sympathies nées d’une 
ollaboration déjà ancienne, voire une certaine 
crainte du reproche « de vouloir partout dresser 
des barrières ». Il peut même y avoir, dans cer- 
tainsecas, des difficultés objectives dues au nombre 
et à la répartition géographique des intéressés ou 
au caractère très spécialisé de leurs intérêts éco- 
nomiques. 

En pareil cas, nos très chers frères, il faut un 
esprit et un comportement vraiment conséquents 
pour voir clairement où est le devoir, et pour 
passer outre à des inconvénients inscrits dans les 
faits ou d'ordre psychologique. S'il y a des diffi- 
cultés objectives, qu’on observe ce que disait déjà, 
voici quelques années, la lettre du cardinal Jong 
citée plus haut : « Dans ce cas, il faudra s’en- 


condition qu'il soit établi en principe que les 
catholiques de même profession forment un grou- 
pement professionnel distinct. >» Nous n’avons rien 
à cacher des buts-et des motifs de nos efforts. 
Nous croyons même qu'une explication franche 
et loyale peut donner aux patrons d'orientation 
non confessionnelle une meilleure intelligence de 
l'heureuse influence de ces efforts sur l’épanouis- 
sement et la prospérité de la cité. 

Telle est, nos très chers frères, notre convic- 
tion profonde. Nous sommes très heureux du 
grand nombre de ceux qui se laissent guider par 
ces idées. Nous rendons un hommage spécial au 
zèle et à la persévérance avec lesquels tant de 
dirigeants, de responsables et de militants tra- 
vaillent à les réaliser. Nous exhortons tout le 
monde à voir ces enseignements et ces directives 
dans l’harmonie de l’ensemble et à s'élever, au- 
dessus des vues personnelles peut-être trop inté- 
ressées, jusqu’à la hauteur du bien général et du 
grand idéal social chrétien qui, selon la parole 
de Pie XI, doit être « dans la ligne de l'Evan- 
gile > (48). 

L'esprit qui vivifie, 


35. « C’est l’esprit qui vivifie. » (49) Parlant des 
réformes sociales, les Papes n’ont cessé de pro- 
clamer avec la plus grande vigueur que la réforme 
:des institutions doit être accompagnée et animée 
d’une rénovation de l’homme, des mœurs et du 
comportement chrétien, donc d’un renouvellement 
intérieur de l’homme et de la communauté 
| humaine. Voilà précisément la mission de l'Eglise 
de Dieu, sur tous les terrains, y compris le terrain 
»social. Voilà aussi une tâche pour les organisa- 
tions de milieux tout spécialement. 

) Citons à ce sujet quelques déclarations pontifi- 
| cales, dont la clarté ne laisse rien à désirer : 


} « Mais à considérer les choses plus à fond, 
Fainsi s'exprime le Pape Pie XI, il apparaît avec 
| évidence que cette restauration sociale tant désirée 
| doit être précédée par une complète rénovation de 
à cet esprit chrétien qu'ont malheureusement trop 
| souvent perdu ceux qui s'occupent des questions 
} économiques ; sinon, tous les efforts seraient vains, 


———_———— ; 


(48) Ad evangelicae legis normam. Voir l'intitulé de l’En- 
{ cyclique Quadragesimo anno. 
(49) Jean, VI, 63. 
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tendre pour arriver à une solution appropriée, à 
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on construirait non sur le roc, mais sur le sable 
mouvant, » (50). 

Et à ceux qui se sentent appelés à coopérer à la 
réforme de la société — donc à nous tous et sur- 
tout aux pionniers et aux dirigeants de l’action 
sociale — il adresse ces paroles significatives : 

« Toute réforme vraie et durable, en dernière 
analyse, a eu son point de départ dans le sanc- 
tuaire, dans des hommes qui étaient enflammés 
et poussés par l’amour de Dieu et du prochain. 
Généreux, prêts à écouter tout appel de Dieu et 
à le réaliser, en eux d’abord, humbles et cepen- 
dant sûrs d'eux-mêmes parce que sûrs de leur 
vocation, ils ont grandi jusqu’à devenir les lumières 
et les rénovateurs de leur temps. » (51) ; 


36. Les problèmes angoissants de notre temps, 
parmi lesquels la question sociale, origine première 
du communisme athée, demeure fondamentale, ces 
problèmes sont, en définitive, d'ordre moral et 
c’est d’une déficience morale qu’ils sont les fruits 
amers. C’est pourquoi le redressement doit se 
faire sur une double base : d’une part, il doit pro- 
céder d’une foi vive et d’un amour de Dieu tou- 
jours plus intense, d'autre part, il doit aboutir 
à plus d'amour pour les hommes et prendre corps 
dans la solidarité chrétienne. ; 

Foi et amour de Dieust Le libéralisme et l’indivi- 
dualisme sont nés d’une foi affaiblie et d’une cha- 


rité rétrécie ou mal comprise. Seuls une foi vive et 


un amour de Dieu se traduisant par des actes, 
pourront, en définitive, en triompher. Le défaut 
des aspirations marxistes et communistes est de 
surestimer les valeurs matérielles et terrestres ; ce 
mal devra, lui aussi, être guéri, avec la grâce de 
Dieu, par un retour au sens du divin. Si l'amour 
de Dieu grandit dans nos cœurs, beaucoup d’obs- 
tacles disparaîtront d'eux-mêmes, qui autrement ne 


laisseront pas de menacer le bonheur de la société. se 


L'égoïsme sera freiné ; chez les uns c’est la soif 
du gain, chez d’autres l’inertie qui sera combattue. 
Plus de place pour la haine et la lutte des classes ; 
dans l'amour de Dieu, les hommes se regarderont: 


vraiment comme des frères et des sœurs, et se 


traiteront en conséquence. Alors, mais alors seu-” 
lement, la solidarité chrétienne pourra s'épanouir 
et triompher. 

Solidarité chrétienne ! C’est nous autres, catho-! 
liques, qui devons en donner l'exemple au monde, 
surtout maintenant que nous sommes au. seuil 
d’une société nouvelle. Les antagonismes de classes 
s’effacent devant une unité organique. Il apparaît 
de plus en plus clairement que la prospérité d'une 
catégorie sociale est source d’un bien-être plus 
grand pour les autres. Si tous les groupes reçoivent 
ce qui leur revient selon l’équilibre voulu de la 
justice sociale, le maximum de bien-être peut se 
réaliser dans la société. Il est nécessaire que tous 
les chrétiens, en particulier les catholiques, soient 
attentifs aux transformations en cours et qu'ils 
apprennent à voir comment un ordre social chré- 
tien assure progressivement à tous les groupes une 
existence conforme à la dignité humaine. Il est 
nécessaire aussi que tous occupent la place qui 
leur revient, place qui n’est plus déterminée princi- 
palement par la fortune, mais par la fonction qu’on 
exerce et le travail qu'on accomplit. C’est dans 
cette solidarité chrétienne que se réaliseront la 


(50) Encyclique Quadragesimo anno. D. C., n° 569, 
du 6. 6. 1931, col. 1441. 
(51) Encyclique Mit brennender Sorge. D. C., n°5 837-838, 


des 10-17. 4, 1937, coi. 909-910. 
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justice et la charité sociales, et que s’accomplira 
le commandement divin : portez les fardeaux les 
uns des autres. 


37. Il y a ici interaction entre les institutions 
et les mœurs. La justice et la charité doivent bâtir 
un nouvel ordre social ; celui-ci à son tour nous 
aidera à vivre ensemble dans l’esprit du Christ. Si 
les individus poursuivent leurs intérêts dans le 
cadre des groupes auxquels ce rôle revient comme 
naturellement, et si les divers groupes de la société 
subordonnent au bien commun la poursuite de 
leurs fins particulières, alors on verra apparaître, 
dans la vie sociale et économique, quelque chose 
de la modération avec laquelle le chrétien doit 
__aspirer aux biens de la terre. De cette manière 
… pourra se manifester aussi le renoncement évan- 

_ gélique, que nous ne devons jamais oublier et qui 
Sera moins difficile à pratiquer dans la vie écono- 
. mique, si tous sont animés du même esprit. La vie 
_ économique et sociale connaît depuis quelques 
siècles, sous bien des rapports, un déclin des idées 
fondamentales de la morale. Si l’on n'arrête pas 
cette régression, notre civilisation en périra. Le 
remède existe : la justice et la charité, la modéra- 
tion et le renoncement chrétiens donnant nais- 


sance à la véritable solidarité chrétienne, expres- 


+ 


Dee 


sion de l « amour fraternel » que — selon la 
parole de l’Apôtre — nous devons posséder avant 
tout. 

ns La collaboration des classes. 


38. Mais, nos très chers frères, ne nous conten- 
tons pas de paroles et de formules. L’individu devra 
S’unir fraternellement à ses semblables de même 
milieu et de même profession, et tous les groupes 
de la société devront se considérer comme les 
organes vivants, et solidaires entre eux, du même 
-corps social. La compréhension et l'estime mu- 


* tuelles devront s’accroître, et des oppositions regret- 


tables s’effacer devant la discussion tranquille et la 
Collaboration fraternelle. Les diverses organisa- 
tions devront davantage prendre conscience de la 
. Contribution que chacune est chargée de fournir 
au bien commun. Car des organes de la. vie sociale 


= n’ont pas Seulement à peser et à ordonner les 


intérêts de part et d'autre, mais aussi, et surtout, 

. à servir l’ensemble. 

C'est pourquoi nous nous réjouissons qu’une 
heureuse évolution se soit opérée depuis quelque 
temps dans les contacts entre les organisations de 
milieux catholiques et qu’à cet effet elles aient créé 
un Comité d'entente (52). Cette coopération qui se 
développe sur le plan national, nous la verrons 
volontiers se prolonger à l’échelon diocésain, 
régional et local. Nous souhaitons qu’elle ne reste 
pas officielle, mais se traduise par plus de com- 
préhension mutuelle et de solidarité. Enfin, il serait 
bon que, dans les diverses branches profession- 
nelles, des contacts plus directs s’établissent entre 
employeurs et employés et que les quelques ren- 
contres, dites « conversations ouvertes » qui ont 


(52) Sur le plan national, le Comité d’entente, appelé offi- 
ciellement Bureau catholique d’entente sociale et culturelle, 
est composé de représentants qualifiés (présidents ou secré- 
taires généraux) des organisations de milieux (les Confédé- 
rations des ouvriers, des agriculteurs et horticulteurs, des 
classes moyennes, des cadres et travailleurs intellectuels, 
Vassociation Saint-Adelbert pour les classes dites diri 
geantes) et du président de l’Action catholique, I compte, 
en outre, à titre d'auditeurs, des représentants qualifiés du 


parti populaire catholique, des mouvements de la jeunesse 
féminine et masculine, et du Centre des Ligues féminines 
catholiques. Dans chaque diocèse, il existe un Comité de 


composition analogue, 
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déjà eu lieu, deviennent plus habituelles. 
collaboration sociale aura lieu dans une a 
chrétienne et fraternelle ; les discussions dans 4 
organismes officiels en seront facilitées, et on P 
viendra ce que certains redoutent : que l’organis 
tion croissante des groupes sociaux ne les divise 
au lieu de les unir. 


# 


Un programme social catholique. 


2e | 

39. Pour une bonne coopération et une appli- 
cation adéquate de nos idées sociales, il est cet- 
tainement désirable que les catholiques parviennent | 
bientôt à la rédaction d’un vaste programme social | 
catholique. Cela est possible si la solidarité chré- 
tienne anime tous les groupements et si lon a} 
vivement conscience de ce que la richesse de notre à 
peuple résulte du travail des uns pour les autres, 
Alors, malgré des difficultés, un programme social 
commun Sera sans aucun doute le beau fruit der 
l'effort loyal pour donner à chacun son dû. Partant | 
des profondeurs d’un christianisme vécu, éclairés à 
et guidés par des idées claires et hors de discus- 
sion, ou qui doivent l'être, nos dirigeants de l’ac- : 
tion sociale, nos sociologues, économistes et | 
hommes politiques doivent être à même de dresser f 
un plan dont on sente et comprenne spontanément ! 
qu’il concrétise les aspirations contemporaines à Ja 1 
justice pour tous. Evidemment, un tel programii el 
ne pourra pas être fixé une fois pour toutes A | 
devra avoir quelque chose du caractère variable ét 
dynamique de la justice sociale, où se reflètent les d 
changements et l’évolution de la société. Si, de €) 
plus, on recherche vraiment la justice pour tous eti 
que ce désir soit animé à son tour par « l'amour 
fraternel », par la charité d’un christianisme vivant \ 
et qui pousse aux actes, alors ce. sera un p 
gramme de grande allure ; il aura quelque ne 
de la « magnificence » chrétienne, de la générosité | 
et de la grandeur d'âme qui ne demande pas cel 
qui doit se faire en stricte justice, mais plutôt ce: 
qu’il est possible de faire par les efforts de touts. ! 
Car, si nous voulons réellement insérer l'Evangile e 
dans le monde, notre programme social ne doit | 
pas être étroit ou mesquin ; il doit apparaître clai- ! 
rement à tous comme l'expression de la « bonne t 
nouvelle >» que nous avons reçue: du Christ avec 
mission de la porter aux hommes, et comme uni 
méssage capable de susciter l’enthousiasme et d’en- 
flammer 1a jeunesse, porteuse de l'avenir. ! 
Vos évêques doivent ici se limiter à proclamer 
la doctrine et à stimuler l’action. La sainte Eglise 
a Sa mission propre, Elle établit les normes et les: 
principes de la moralité, y compris ceux: de Pacti- : 
vité sociale et économique, mais elle doit laisser le 
règlement technique et les applications concrètes 4f 
à ceux qui, dans la vie civique et sociale, ont com-" 
pétence et mission pour cela. Elle donne, selon la 
parole de Pie XI, « des directives claires quil 
montrent la voie pour assurer l’heureux progrès 
de la société », mais c’est à ses membres de les | 
appliquer « selon les conditions de lieu, de temps{ 
et de peuple » (53). C’est donc la tâche proptel 
des laïques et, en particulier, des organisations! 
sociales catholiques. C’est à eux d'étudier et de 
discuter ensemble pour arriver à une application 
harmonieuse des principes et réaliser ainsi dans! 
le concret la doctrine sociale de l'Eglise, Qu'on ne 
s'en tienne pas à des exposés théoriques sur lesk 
enseignements des Encycliques, mais qu'on lesk 


(53) Encyclique Divini Redemptoris. D C., n°5 837-838 k 
des 10-17. 4. 1937, col. 950. ? SÈES à 


- “ 


NT Ur 
—— Actes de 


à la pratique de la vie civique 
ociale. [1 faut que catholiques et non-catholiques 
hent comment nous voulons bâtir la cité et 
6 n nos frères, dans la justice et la cha- 


À L'unité politique (55). 


+ 40. Après vous avoir parlé franchement de tout 
cela, nos très chers frères, nous croyons ne pas 
oir passer sous silence un moyen indispensable 
à la réalisation de nos idées sociales, à savoir la 
collaboration sur le terrain politique. Nous nous 
rendons bien compte que nous abordons ici un 
sujet délicat. 

» Nous reconnaissons que, lors de la formation 
d'un jugement pratique en matière politique, une 
légitime divergence de vues » est possible, même 
parmi des catholiques. Mais, d'autre part, les con- 
ions religieuses et philosophiques, le compor- 
ement dans la vie et la politique sont, malgré tout, 
ntimement liés. C'est là un fait généralement 
econnu dans notre pays, encore qu’on ait le tort 
de ne pas en tirer toujours la conclusion que la 
onception du monde commune aux membres du 
parti doit, avec d’autres facteurs, influer largement 
la détermination.de sa politique. Qu’aux Pays- 
as les convictions religieuses et philosophiques 
influent fortement sur les tendances politiques, 
C’est un fait heureux, mais qui oblige à une vigi- 
lance particulière, vu la multiplicité des familles 
spirituelles dans notre pays. Il s’ensuit également 
que la sauvegarde des biens suprêmes et la réalisa- 
on de notre idéal social seraient gravement mena- 
ées si nous étions faibles et désunis sur le terrain 
politique. De plus, nous n'avons pas le droit de 
nous contenter de parer aux dangers ; nous devons 
aussi, « selon les circonstances de temps, de lieu 
et de peuple », coopérer positivement à l’édifica- 
tion d’un ordre juridiqué et d’une cité où la réa- 
lisation de l'idéal chrétien soit possible et rencontre 
un climat favorable. Nous devons tenir compte de 
Macquis, dont nous nous réjouissons et que nous 
Im’avons pas le droit de jouer. C’est pourquoi nous 
>sommes convaincus qu’ici encore l'unité seule peut 
inous donner la force et les garanties nécessaires. 

) Aussi avons-nous été souvent préoccupés ces 
derniers temps de voir la façon légère et inconsi- 
Idérée dont on semble discuter notre unité poli- 
btique. Nous nous sommes même profondément 
| inquiétés de ce que, dans certains milieux, on n’a 
>pas bien compris nos intentions, exprimées pour- 
itant d’une manière si solennelle et dans des cir- 
E 


T (54) il existe des programmes sociaux, notamment ceux 
‘ du parti populaire catholique et de la Confédération des 
. travailleurs catholiques. ais les évêques pensent sans 
? doute à un plan détaillé et concret, comme ceux du parti 
1 du travail (De weg naar vrijheid [La vole de la liberté], 
11951, 416 pages) et de la Confédération des HE 
L'socialistes (Welvaartsplan [Le plan de la prospérité], 1952, 
? 508 pages). 

h (55) Voir plus haut, note 29. Pour ce passage du man- 
: dement et divers autres relatifs à l’unité des catholiques 
sur le terrain politique, surtout les numéros 52-53, com- 
! parer le rapport élaboré par une Commission spéciale du 
“ Centre de formation civique et intitulé Sfaatkundige eenheid 
» der katholick Nederlanders (L'unité politique des Néerlan- 
daîs catholiques), La Haye, 1953, 84 pages. Il n’est pas 
téméraire d'affirmer que le mandement s’en est inspiré. 
La composition de cette Commission, en grande majorité 
des laïques, permet de la considérer comme une* représen- 
* tation qualifiée de l’ensemble de la population catholique. 
} On peut y voir une application indirêcte de la « loyale déli- 
bbération avec des laïques », dont il est question au 
numéro 18 du mandement, Ceci en réponse à l’objection 
faite dans certains milieux, d’après laquelle l’épiscopat 


re 4 


ou - 


- aurait formulé ses décisions ex abrupfo, sans consulter le 
Aaïcat. 
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Pépiscopat 


. constances si émouvantes (56). Quelques-uns même 
en sont venus à rompre le lien de l’unité. L’obser- 
vation impartiale de l’évolution en cours justifie 
la crainte d’un émiettement de notre force et de 
notre influence politiques, si l’on persistait à dépré- 
cier de la sorte la valeur de notre unité dans ce 
domaine. Cela ne manquerait pas d’avoir de graves CNRS 
répercussions sur l'effort social et culturel des : 
catholiques. Aussi, malgré tout notre respect de la 
liberté des opinions politiques dans certaines ques- 
tions — du moment que cette liberté ne se heurte 
pas aux principes, où aux normes de la morale et 
qu’elle ne fait pas tort au devoir chrétien, — nous 
réitérons le mot d'ordre déjà donné par le car- 
dinal-archevêque lors de la célébration de la res- 
tauration de la hiérarchie : restez unis ! Cela dans 
l'intérêt de notre vie publique catholique, autant 
que dans l'intérêt de tout notre peuple. Ici encore, 
nos très chers frères, c’est-à-dire dans la vie poli- 
tique, le désintéressement et l'amour sincère du 
prochain sont nécessaires pour insérer l'intérêt de 
l'individu dans celui de son groupe, et l'intérêt de 
ce groupe dans le vaste cadre du bien général. 
L'unité demande toujours des sacrifices, notam- 
ment l’abandon de certaines vues personnelles, 
mais elle les mérite. De nos jours, elle exige des 
sacrifices exceptionnels. Re 
trs 
Il y aurait encore bien des choses à dire d’autres 
secteurs de la vie publique. Nous songeons aux 
organisations et institutions modernes de charité 
sociale, dont l'importance augmente sans cesse et 
où la charité revêt des formes adaptées à notre 
temps. Nous songeons également à la santé 
publique, mentale et physique, qui comporte aujour- | 
d'hui des exigences spéciales, mais offre aussi de 
grandes possibilités d'action chrétienne. Nous men- 
tionnons l’enseignement, notamment l'achèvement 
de notre Université, les mouvements de jeunesse et 
le sport, non seulement à cause de leur importance | SE 
propre, mais aussi pour rappeler aux responsables * 
leur tâche d’initier les jeunes à la vie publique et : 
sociale, telle que nous venons de la décrire. Nous 
signalons la lecture, le cinéma, la radio et la télé- 
vision ; tous ces moyens de diffusion de la culture. 
chrétienne sont aussi importants et nous sont aussi 
chers qu'au moment où nous avons approuvé la SE 
création de divers organismes destinés à promou- 
voir ces aspects de la vie culturelle. Enfin, nous 
mentionnons.la presse catholique, autant pour votsa 
exhorter à la soutenir, et elle seule, que pour lui 
rappeler sa tâche, qui est de remplir, en confor- 
mité avec nos principes, son importante mission 
chrétienne dans notre pays (57). Puisse-t-elle 
prendre les idées fondamentales de ce mandement 
comme base de son orientation, ainsi que de la 
discussion et de l’appréciation des événements ;. 


Les autres terrains. 


« 


(56) A la suite de discussions parmi les catholiques, le 
cardinal de Jong, de son lit de malade, leur a adressé, par “ 
la radio, un émouvant appel à l'unité, lors de la célébra- : . 
tion du centenaire de la hiérarchie (1953). 

(57) Sans compter les versions locales ou régionales d’un 
même. journal, à moins qu’elles n'aient une phy$ionomie 
bien distincte, on peut dire qu’il existe aux Pays-Bas, 
23 quotidiens catholiques, Pour Îa raison qu’on vient d’in- 
diquer, les titres sont au nombre de 37. En 1951, le tirage, , 
qui doit avoir augmenté depuis, était de 900 000 par jour, 
c'est-à-dire le tiers de la presse quotidienne néerlandaise, ‘ 
*ce qui correspond à peu près au pourcentage des catho- Cu 
liques sur la population totale (38,5 pour 100). Le chiffre 
de tirage est celui de la vente réelle, parce que 95 pour 100 
de la diffusion se fait, comme pour les autres quotidieng 
néerlandais, par abonnements. 


_ Le catholique prend de plus en plus vivement con- 


est ancien et d’origine catholique, et à juger excel- 


r 


TITI ——Z- 
puisse-t-elle surtout militer en faveur de l'unité, ; 


que nous estimons tellement nécessaire à la vie 
catholique néerlandaise. L 


Confiance en ceux qui ont mission de diriger, 


Nos très chers frères, toute cette lettre trahit une 
_Certaine inquiétude au sujet de l'unité. A parler 
franchement, nous devons avouer que nous avons 
craint, ces derniers temps, qué l'unité catholique 
ne soit plus ou moins compromise sur le terrain 
politique et, à la longue, sur le terrain social et 
culturel. C’est pourquoi nous nous permettons à ce 
sujet une remarque générale, qui peut éclairer et 
expliquer les faits et les symptômes actuels. 

À notre avis, nous sommes en présence d’une 
crise de l’autorité et de la confiance. Elle provient, 
sans doute, de facteurs qui en eux-mêmes peuvent 
être considérés comme heureux et favorables. Elle 
est à base d’une certaine majorité ou maturité. 
Notre peuple est bien plus cultivé que jadis. On 
veut voir et juger par soi-même. L'enseignement et 
la presse, les lectures et la radio ne font pas seu- 
lement connaître des problèmes, mais augmentent 
aussi le savoir. L'homme apprend à penser davan- 
tage par lui-même, d’où sa volonté plus prononcée 
d’être lui-même. Grâce à diverses influences, dont 
la montée du niveau culturel, on s'intéresse et on 
 Communie d’une manière- plus personnelle à la vie 
publique, notamment à la vie publique de l'Eglise. 


science qu’il n’est pas seulement un membre passif 
de l'Eglise de Dieu, mais qu’il participe activement 
à une vivante communauté de travail dans le Corps 
mystique du Christ, participation pleine et agis- 
Sante, actuosa participatio. Par le fait même, son 
intérêt est devenu autre et plus intense. Mais cela 
même, ainsi que peut-être d’autres facteurs moins 
heureux, a fait naître également un esprit de cri- 
tique. Chacun surestime son opinion et ses vues 
particulières. Dans certaines questions importantes, 
on anticipe sur le jugement de l'autorité établie 
par Dieu. On témoigne de moins de confiance dans 
les chefs, non seulement pour le social et le poli- 
tique, mais aussi pour le spirituel. Dans tout cela, 
on ne tient pas toujours assez compte des exi- 
gences du respect et de la charité, et on mécon- 
naît parfois les bonnes intentions des dirigeants. 
Si nous ne nous trompons pas, cette attitude 
dégagée et par trop critique est favorisée aussi par 
la manière, plus d’une fois désinvolte, dont des 
journaux et revues catholiques abordent et 
“traitent parfois des questions délicates et difficiles, 
tout en cédant à une tendance à déprécier ce qui 


lent ce qui est neuf et venu d’ailleurs. 

__ Ce n’est pas à dire, nos très chers frères, que 
les catholiques, et surtout ceux qui guident et 
éclairent notre peuple, ne doivent pas envisager 
d'un regard neuf les problèmes nouveaux et qu'ils 
n'aient pas le droit de parler et d'agir comme des 
personnalités ayant leurs convictions propres. Au 
contraire, il est à espérer que l’arrière-pensée que 
« l’organisation s’en occupera », ne viendra pas 
nuire à l'initiative et à la responsabilité person- 
nelles, danger qui n’est pas imaginaire. La forma- 
tion de la personnalité demeure une exigence pri- 
mordiale, et les organisations feront bien de tra- 
vailler, elles aussi, dans ce sens, et même d'y voir 
une de leurs tâches principales. Nous avons besoin 
précisément d'hommes clairvoyants et convaincus, 


« Documentation C 


d'hommes de caractère et d’un idéalisme q 
rien de grégaire. Mais pour éclairer et gl | 
autres, il faut toujours procéder avec sagesse 
prudence. < 


— La pédagogie spirituelle du P. Timon-David = | 


— Faux témoins démasqués, les Témoins de Jéhovah 


— Le droit pénal au secours de l'enfant, par Prennei 


atholiqu 
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et surnaturel dans l'éducation chrétienne, par le 
R. P. ROGER SAUVAGNAC, des Pères de Timon-Dawid, 
— Volume 15,5 X 24 cm., 400 pages. Procure Timon- \ 
David, Mont-Riant, Sainte-Marthe, Marseille. ne | 


Timon-David disait, en 1888, à Dom : Chautard :| 
« Plus je vais, plus mes buts et mes moyens se}! 
surnaturalisent, car je vois de plus en plus clai-|l 
rement que toute œuvre bâtie sur l’humain est appeléeil 
à périr, et que seule l’œuvre qui vise le rapproche-?) 
ment de Dieu et des hommes par la vie intérie re || 
est bénie par la Providence. » Vérité fondamentale || 
trop souvent perdue de vue, et que ce livre vient 
très opportunément rappeler à toutes les personnes 
qui s’occupent d’œuvres. \ 


(2* édition revue et augmentée), par M. l’abbé HENR1\ 
VERRIER. Feuilles ronéotypées. 42 pages, 100 franes.k 
En vente chez l’auteur, 22, rue Dusart, Raismies \ 
(Nord). Ee | 
M. l’abbé Verrier, directeur de l’aumônerie diocé-k 
saine des étrangers du diocèse de Cambrai, a été| 
amené par son ministère à étudier les ravages \! 
causés par les Témoins de Jéhovah. Encouragé par! 
Mgr Guerry, il a rédigé cette plaquette dont “il|! 
présente ici une deuxième édition qui a bénéficié des 
remarques faites par les personnes qui ont utilisé\ 
l'édition précédente, Un travail bien documenté € 
où la doctrine des Témoins de Jéhovah est exposée: 
et réfutée point par point, A : 


 CECCALDI, sous-directeur de l’Education surveillée, 
et HERVÉ SYNVET, magistrat à la direction de l1’Edu-\l 
cation surveillée. — Volume 24 X 30 cm., 100 pages, 
“dd francs. Les Editions juridiques et techniques, 

aris. e | 

Cet important ouvrage présente pour la premièr 
fois un recueil et une étude pratique de l’ensemble 
des dispositions pénales édictées en faveur des 1 
enfants et des adolescents. Les infractions y sont 
classées sous cinq rubriques : Protection de L'état ul 
civil. de l’enfant : Protection de l’existence et de” 
l’intégralité corporelle de l’enfant : Protection de da à 
moralité de l’enfant et de la jeunesse ; Protectiont 
des liens familiaux : Protection du patrimoine, À 
Les paraboles, par le R. P. HENRY PERROY, S. J. — 
Volume 12 X 18 cm. 542 pages, 840 francs. Edi-! 
tions Emmanuel Vitte, Lyon-Paris. , 

Dans ce livre des paraboles qui s'adresse aux * 
simples fidèles, le P. Perroy a eu en vue davantage (|! 
l’enrichissement spirituel de ses lecteurs que l’éru- { 
dition. Chaque parabole est expliquée et commentée ; ! 
s’aidant de difrérents auteurs, depuis les Pères de! 
l'Eglise jusqu’aux contemporains, l’auteur en dégage 
le sens qu'avait en vue Notre-Seigneur ; enfin, une 
brève méditation aide à assimiler cet enseignement ! 
et à le faire passer dans la pratique. Un livre qui i 
sera bien accueilli, non seulement des simples fidèles, 4 
Maïs aussi des prêtres qui y trouveront d’excellents # 
éléments pour leur prédication. OU : 


Le drame des fillesimères, par Marre-Gaprette | 
DERVAN, avec une étude préliminaire de JosEPH El 
FOoLLIET. — Volume 18 X 12 cm., 128 pages, 270 fr.! 
Editions familiales de France, Paris. 


L’auteur, ayant consacré de nombreuses années \M! 
au service des filles-mères, conte en toute .simpli- | 
cité son expérience, et c’est d’une vie intense, pleine k 
d'émotion et de bonté. Que de cas douloureux, mais # 
que de courage aussi chez ces filles-mères qui, epag= | 
données, payent leur faute et la rachètent ! L’auteur | 
voit ses « clientes » telles qu’elles sont, avec leurs À 
faiblesses, leurs mensonges, leurs misères de toute W 
nature et de tout degré ; mais encore avec leurs À 
excuses, leurs possibilités de relèvement et, quelque- 
fois, leur humble grandeur. Elle dénonce enfin et 
condamne les erreurs et les injustices de la société L 
devant de telles situations. ; Là 
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la Réunion du Conseil æcuménique des Ealises à Evanston (Etats-Unis) 
(15-31 août 1954) 


Le Conseil œcuménique des Eglises, établi offi- 
ciellement à Amsterdam en 1948, a tenu à Evanston 
sa première réunion plénière depuis sa fondation 
(la seconde en comptant la réunion d'Amsterdam 
où il fut officiellement constitué). Bien que l'Eglise 
catholique n'ait été représentée en aucune manière, 


cette Assemblée présente le plus haut intérêt pour. 


fous ceux qui s'intéressent au problème de la réu- 
nion des chrétiens séparés et de leur retour éven- 
tuel au sein de l'Eglise. C’est pourquoi nous tenons 
à mettre nos lecteurs au courant des- travaux de 
cette Assemblée. — Nos lecteurs trouveront à la 
fin de ce dossier la position de l'Eglise en face de 
ces manifestations de nos frères séparés. Le 
R. P. Boyer, directeur d'Unitas, l’a exposée avec 
sa compétence bien connue dans les articles de 
la Croix et de l'Osservatore Romano. 


I. Préliminaires 


Le Conseil œcuménique des Eglises se compose 
des organes suivants : 

— une Assemblée plénière se réunissant en prin- 
cipe tous les cinq ans ; 

— un Comité central de 90 membres, chargé des 
diverses activités du Conseil entre ses Assemblées 
plénières ; il se réunit en principe tous les ans ; 

— des Commissions de travail, établies soit par 
l'Assemblée, soit par le Comité central, dont les 
plus importantes à l’heure actuelle sont la Com- 

mission Foi et Constitution (chargée d'étudier les 
D 0 doctrinales) et la Commission pour les 
affaires internationales (chargée de présenter à 
IVO. N. U. et aux divers gouvernements le point de 
vue du Conseil æœcuménique sur les rapports entre 
fnations). 

! Les activités du Conseil en ce qui concerne les 
missions sont étroitement liées, par un secrétariat 
kcommun, à celles du Conseil missionnaire interna- 
*tional (où collaborent les principales sociétés mis- 
Lsionnaires protestantes). 

Ÿ Entre l’Assemblée constituante d'Amsterdam et 
kcelle d'Evanston, l'événement principal de la vie 
du Conseil œcuménique fut la réunion du Comité 
central à Toronto (juillet 1950), qui entre autres 
choses précisa les rapports entre le Conseil, les 
| Eglises-membres et la notion d’Eglise. Le point 
L central de ce document est que le Conseil ne veut 
hêtre ni une Eglise ni une super-Eglise, mais un 
| instrument de coopération entre Eglises, lequel 
Pn’oblige nullement ses membres à modifier leur 
? conception dogmatique de l'Eglise du Christ. Ceci 
est une application à la doctrine de l'Eglise du 
; principe fondamental selon lequel le Conseil æcu- 
» ménique, tout en assistant les Eglises-membres 
| dans leurs efforts et désirs d’unité, n’adopte aucune 
| doctrine particulière sur la nature de l’unité chré- 
tienne et désire l’unité des chrétiens telle que le 
| Christ la veut, sans avoir l'autorité d’en définir 
‘les modes propres. . 


Le Conseil se compose de 163 groupements ou 
dénominations, protestants ou orthodoxes. 
Les travaux de l’Assemblée d'Evanston se répar- 


tissent de la façon suivante : 1° étude d’un thème 


central, « Le Christ, espérance du monde » ; 
2° étude de six thèmes secondaires (Union et désu- 
nion des chrétiens, l’évangélisation, les questions 
sociales, les affaires internationales, les tensions 
raciales, le laïcat) ; 3° examen du bilan du Conseil 
œcuménique par six Comités (politique générale, 
travaux intellectuels, action œcuménique, assistance 
aux Eglises et aux réfugiés, propagande et infor- 
mation, finances, affaires internationales) ; 4° adop- 
tion d’un message commun. À 


Il. Le thème central 


Ce thème (« Le Christ, espérance du monde ») 
fut adopté à la réunion du Comité central de 1950, 
et sa formulation fut précisée aux réunions du 


même Comité en 1951 et 1953. Une Commission 
préparatoire élabora un rapport sur ce thème au 


cours de ses réunions de 1951, 1952 et 1953. Les 
deux premières réunions publièrent chacune un 
rapport préparatoire ; la dernière un rapport défi- 


nitif qui fut soumis à l’Assemblée d'Evanston. La 


méthode de discussion adoptée fut la suivante : 


après une séance plénière où divers points de vue : 
sur la doctrine de l’espérance furent présentés par 


les professeurs Edmund Schlink (Heïdelberg) et 
Robert L. Calhoun (Yale), les délégués furent 
répartis entre 15 groupes qui discutèrent le rap- 


port. Un Comité de coordination présenta à l’As-. 


semblée un sommaire des discussions et proposa 
l'adoption d’une déclaration officielle au sujet du 
rapport. Cette déclaration fut finalement adoptée 
après discussion et modifications. 


Comme le rapport sur l'espérance est un long 
document de 50 pages, nous nous contenterons de. 


donner le texte (traduction non officielle) dela 


déclaration de l’Assemblée concernant le rapport 


sur : « Le Christ, espérance du monde » : 


Nous sommes profondément reconnaissants du 


travail de la Commission préparatoire. Le rapport 
manifeste un substantiel accord œcuménique. Il 
indique la direction dans laquelle nous devons nous 
diriger : nous quittant nous-mêmes, nous devons 
aller vers le Christ, notre unique espérance ; quit- 
tant les désirs, les doctrines et les idéologies de 
l'homme, nous devons aller vers la Parole de Dieu 
qui seule jouit d’une autorité et d’un pouvoir éter- 
nels ; quittant l’égoïsme sans Dieu de ce monde, 
nous devons aller vers le royaume du Christ. 
Dans les discussions sur ce rapport, de graves 
différences de point de vue théologique se sont 
manifestées parmi nous. Etant donnée l’immensité 
du thème, ce fait ne doit étonner personne. La 
nature de nos désaccords et leurs relations avec 
le contenu du rapport sont brièvement indiquées 
ici et le seront plus longuement dans le précis de 
nos discussions. Mais ces difficultés elles-mêmes 
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nous fournirent un lien commun au fur et à mesure 


que, en face de cet immense thème, nous voyions 


nos divergences et désaccords se transformer en 
diverses perceptions de sa richesse. 
Notre critique principale du rapport ne se rap- 


porte pas tant à sa substance qu'à son mode. 


d'expression ; moins à ce qui est dit qu'à ce qui 
est omis. Nous trouvons que la note d’affirmation 
joyeuse et d'attente radieuse qui devrait marquer 
un exposé de l'espérance chrétienne n'illumine pas 
suffisamment le rapport. Nous trouvons des omis- 
sions importantes, telles que : l’œuvre actuelle du 
Saint-Esprit dans l'Eglise et le monde; une allu- 
sion spécifique aux « signes d’espérances » ; un 
traitement adéquat des thèmes de la création et de 
la rédemption cosmique. 
“ Nous ne nous accordons pas en ce qui concerne 
la relation de l'espérance du chrétien pour ce 
 monde-ci avec son ultime espérance. Comme le 
précis de nos discussions le montre clairement, 
nous ne sommes pas satisfaits de la présentation 
des « espérances rivales » dans le rapport. Certains 
estiment qu’un exposé trop sympathique en a été 
donné ; d’autres désirent plus de compréhension 
dans leur traitement, et beaucoup remarquent que 
la liste est incomplète et devrait certainement 
inclure des espérances qui portent faussement le 
nom de chrétiennes. Nous ne sommes pas éntière- 
ment satisfaits du traitement des religions non 
. chrétiennes et nous sommes divisés sur la définition 


à _ correcte de notre espérance lorsqu'elle s’applique 


à ceux qui, tout en croyant en: Dieu, ne le con- 


._  naïssent pas selon la révélation du Christ. Beau- 


Fa 


_ tion s’achèvera dans une consommation complète. 
Parce que le Christ est le Christ vivant, il est 


He 


x 


coup pensent que le rapport devrait insister davan- 
tage sur la solidarité des peuples du monde occi- 
dental avec ceux des autres continents. Et quelques- 
uns trouvent que l’on a tracé une distinction trop 
appuyée entre l'Eglise et le monde. / 

Le rapport a retenu toute l'attention de l'As- 
semblée..Il nous a poussés non seulement à enre- 
gistrer des accords et des désaccords, mais encore 


. à rendre témoignage. C’est notre désir que tous 


_ ceux qui le liront se sentent poussés à formuler 
_ l'espérance chrétienne dans les mots qu’ils choi- 
_siront et avec les additions que leur pensée et 
“ leur prière découvriront. Notre témoignage deviendra 
ainsi notre réponse commune au rapport, puis- 
_du’avec son aide et guidés par le Saint-Esprit nous 


_ parlerons alors tous ensemble du Christ vivant, 


espérance du monde. Une expression de joie résonne 


| ie de par le monde pour tous les temps : « Le Christ 


est ressuscité. » Crions : « Le Christ est vraiment 
- ressuscité. >» 
Parce que Jésus-Christ mourut et ressuscita 


pour le monde et qu’il reviendra le renouveler et le 


juger dans sa gloire et sa grâce, ce monde «est 


ancré en lui d’une espérance indéfectible. Il domine 


toute l'histoire de la puissance de sa croix et de 


_sa résurrection, et rien ne peut lui arracher le 
monde des mains. Son dessein éternel de rédemp- 


à même de venir à notre rencontre dans toutes les 
circonstances de la vie et toutes les impressions de 
notre cœur. 

Le Saint-Esprit vit et il est à l’œuvre parmi 
les hommes. La persévérance des hommes et des 
femmes chrétiennes dans le travail quotidien et 
leur courage aux périodes troublées sont des signes 
de notre espérance dans le Christ. Les fruits de 
l'Evangile quand il est proclamé au monde, la con- 
quête des cœurs et des vies des hommes par le 
Christ, sont des signes d'espérance. Une société qui 

- cherche à reconnaître la dignité humaine, où l’on 
tente de répartir avec justice les charges et les 
bénéfices du travail, où l’on s’efforce de bannir la 
faim, la guerre et le désespoir, est un signe d’es- 
pérance. 

Tous ces éléments témoignent de la venue du 
Christ à notre époque où l'Evangile est annoncé 
et les sacrements administrés, et où le Saint- 


tation Catho 


-les hommes ; quand elle manifeste une unité c 


Esprit vient et demeure en nous ; 

aussi de sa venue en gloire et en triomph 

des temps. LR ; | À 
L'Eglise témoigne de cette espérance quan 

cherche, en union avec son Seigneur, à être 

Eglise ; quand elle est dans 4e monde comme 

y est lui-même, cherchant, sauvant et servant to 


sante dans sa fraternité; quand le pain et Je 
calice de sa vie sacramentelle sont vraiment par- 
tagés au-delà de toutes les barrières de classe 
de race, de culture et de richesse. 

C’est dans cette perspective que le rapport de 
Commission préparatoire est présenté aux Eglises, \ 
On ne peut pas le représenter comme l'unique | 
témoignage de cette Assemblée sur l'espérance. fl 
est cependant un exposé œcuménique constructif et || 
suggestif de l’espérance chrétienne à notre époque. 
Il est donc envoyé aux Eglises, avec la recommañ- || 
dation de cette Assemblée, pour leur étude, leur 
prière et leur encouragement. # 


III. Thèmes secondaires 

w | 

La préparation et la discussion de ces thèmes 
suivirent une autre méthode que celle du thème 
principal. Au lieu de préparer un rapport diréc-\ 
tement soumis à l’Assemblée, chacune des six Com 
missions sur les thèmes secondaires composa 
1° une étude descriptive des problèmes relatifs®à 
son thème (environ 40 pages imprimées), qui devait Ï 
servir à l'information des délégués et leur ll 
envoyée deux mois avant l’Assemblée ; 2° un essaii 
d'environ 15 pages polycopiées, distribué au débtt|! 
de l’Assemblée, qui devait servir d’élément de dis 2. 
cussion pour la composition, par une section spé- 
ciale de l’Assemblée, d’un rapport.sur le thème en! 
question. Après avoir été ainsi élaboré en séances! 
restreintes, le rapport fut soumis à l’ensemble dés: 
délégués qui l’approuvèrent après discussion ets 
modifications, FRS 4 


1..Rapport de la section « Foi et Constitution » :. 
«€ Notre unité dons le Christ et notre désuniot 


en tant qu'Eglises. » % | 


suivants.) ë 


-20. Le Christ nous a unis en abolissant les mur 
de séparation. Nous sommes cependant divisés-erl 
tant qu'Eglises. Que devons-nous faire dans l’obéis=| 


unique Seigneur ? 


21. Nous devons au moins tous nous unir er! 
considérant nos divisions avec la même attitud 
de repentir, non d’un repentir que nous atten“ 
drions des autres, mais de notre propre repentit! 


TT TT 


_@ Questions 


érité nous ne pouvons nous repentir de nos 
prétations variées de la volonté de Dieu sur 
1 Eglise si l'Esprit lui-même ne nous révèle que 
s interprétations sont fausses. La pénitence ne 
eut être une hypocrisie. Elle ne peut pas non plus 
exprimer vraiment sans le désir du pardon et du 
angement de vie. 


22. En tant qu'appartenant à des Eglises, nous 
oyons tous que Dieu nous a confié certains élé- 
lents de l'unique Eglise du Christ et que nous 
avons pas le droit d'y renoncer. Mais nous nous 
ommes engagés, nous au moins du Conseil œcu- 
rnénique des Eglises, dans une union où nous 
ommes prêts à procéder à la critique de nos con- 
ictions en la présence de nos frères chrétiens et 
n celle du Dieu vivant. Nous cherchons ensemble 
connaître le jugement de la Parole de Dieu sur 
s convictions et sur les erreurs qui peuvent s’y 
rouver incluses. 


23. Nous suggérons ensemble les moyens suivants 


le chercher à obéir à Dieu tout en étant à la fois 
et divisés : 


(1) En remerciant Dieu joyeusement pour la 
éelle union qu’il nous a accordée dans le Conseil 
xcuménique des Eglises, nous devons tâcher de 
omprendre les implications théologiques de ce 
æœæcuménique et en tenir compte dans les rela- 
jons pratiques entre les Eglises. Avec la Conférence 
e Foi et Constitution à Lund nous demandons aux 
lises « si elles ne devraient pas agir en commun 
toutes choses, sauf en celles où de profondes 
lifférences de conviction les forcent à agir sépa- 


livergences entre Eglises, et nous n’'ignorons pas les 
ombreuses tentatives d'union et les résultats ainsi 
tteints. Dans le Conseil œcuménique des Eglises 
voulons encore « demeurer ensemble ». Mais, 


Punion, mais de procurer toujours des occasions 
our de sincères rencontres entre chrétiens divisés. 


24. (1) Du milieu de notre désunion nous devons 
ous écouter ensemble notre unique Seigneur nous 
parlant par la Sainte Ecriture. C’est là une chose 
Hifficile. Nous avons à lutter pour comprendre le 
tens et l'autorité de la Sainte Ecriture. Mais chaque 
lois que nous sommes prêts à étudier ensemble la 
Parole de Dieu et résolus à lui obéir, nous sommes 
#n chemin de réaliser l'unité de l'Eglise dans le 
Mhrist dans notre réel état de désunion ici-bas. 
Dans ce contexte nous devons aussi étudier ensemble 
‘e sens de la Tradition chrétienne et de nos tra- 
‘litions variées, telles qu’elles se reflètent dans la 
‘iturgie, la prédication et l’enseignement. 

f 25. (x) Nous devons examiner honnêtement l’in- 
‘juence des différences d'ordre social et culturel 
“ur les questions de foi et de constitution où nous 
lommes divisés, et percevoir comment les événe- 
ments «et développements de l’histoire contempo- 
Waine font de notre désunion une question des 
blus urgentes. 


926. (xv) Nous devons nous dire mutuellement la 
\rérité dans l'amour et pratiquer cet amour envers 
“eux avec qui nous sommes en désaccord. (Ephés., 
lv; 15 et 25.) Cela nous entraîne parfois à des juge- 
Inents que nos frères chrétiens ne peuvent recon- 
laître comme procédant de l'amour. A d’autres 
imoments, nous sommes si conscients du péché et 
Hu conditionnement culturel de nos jugements que 
ous sommes tentés d'être plus tolérants que la 
Ivérité ne le permet. 

| 27. (v) Nous devons de nouveau apprendre ce 
lu’implique notre unique Baptême pour ce qui est 
ide notre participation à l'unique Eucharistie. Pour 
Isertains, mais non pour tous, il s'ensuit que les 
(Eglises ne peuvent se conformer à la mort et à la 
|résurrection 


| être attirés l’un vers l’autre. Partout où c’est pos- 


du Christ, manifestées par ces deux | 
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sacrements, qu'en renonçant à la séparation de * 
leurs cultes eucharistiques. Nous devons explorer le . 
sens profond de ces deux dons sacramentels du Pi 
Seigneur à son Eglise tels qu'ils s’enracinent en 

son œuvre rédemptrice. 


28. (vr) Nous devons chercher à reconnaître 
qu’au delà des limites de notre propre Eglise tout 
ministère qui prêche l'Evangile de la réconciliation 
est un instrument par lequel le Christ accomplit 
ses œuvres salvatrices, Nous avons un besoin par- 
ticulier de découvrir le sens du ministère des laïcs 


en ce qui concerne l'unité chrétienne. 


29. (vir) Nous devons ensemble témoigner de à 
l'Evangile de Celui qui a déjà triomphé de nos 2 
péchés et de nos divisions et qui, par grâce, fait 
des pécheurs ses serviteurs. Notre témoignage 
divisé est nécessairement un témoignage défec-  : … 
tueux et même un scandale pour le monde non DER 
chrétien. Nous avons à peine commencé d'établir 
l’essentielle relation entre la mission et l’unité. La. 
prière même du Seigneur (Jean, xvir, 21) doit 
devenir la nôtre, non seulement sur nos lèvres, mais 
encore dans nos, vies. 2 


30. (vrrr) La mesure même de notre souci d'unité : 
est notre prière. Nous ne pouvons nous attendre LE 
à ce que Dieu nous donne l'unité que si nous nous … 
préparons à recevoir son don par une prière qui Da, 
nous coûte et nous purifie. Prier ensemble, c'est. - 


sible, nous demandons instamment que l'on + 
observe la Semaine de prière pour l'unité chré-… 
tienne (du 18 au 26 janvier) ou toute autre période 4 
adaptée aux conditions locales, comme témoignage 
public que la prière est la voie vers l’unité. ESS: 


31. Nous ne pouvons savoir tout ce que nous 
découvrirons «quand nous nous tournerons vers 
Celui qui est la Tête du Corps et que nous affir= 
merons notre union en lui. Nous savons que nous 
serons changés, mais nous ne pouvons savoir en RE 
quoi nous serons changés tant que, dans un acte # LEE 
de foi et de renoncement, il ne nous est pas donné = 
de discerner, en sa crucifixion et sa résurrection, les 
traits de l’unique vrai Corps du Christ que notre 
division pécheresse cache à nous-mêmes et au 
monde. Nous réjouissant de la grâce que ses divers . 
dons nous accordent même dans notre péché et 
notre séparation, nous affirmons ici notre espé- 
rance en notre seul Seigneur Jésus-Christ qui 
vient prendre en charge notre état de division eb 
de brisure pour le restaurer par sa grâce eb sa | 
puissance. Nous déclarions à Amsterdam que nous se 
voulions demeurer ensemble. Le Christ nous KE 
a gardés ensemble. Il s’est de nouveau montré 
notre espérance. Enhardis par cette espérance, Es 
nous nous consacrons de nouveau à Dieu pour : eve 
qu’il nous rende capables de progresser ensemble. > 


+; 


2. Rapport de la section « Évangélisation ». 


Ce rapport examine successivement : (1) la rela- 

tion entre l'Eglise et l’évangélisation ; (I) les ! 
aspects divers de l’évangélisation ; (II) en quoi 
consiste la communication de l'Evangile ;- 
(IV) quelques problèmes pratiques de l’évangéli- 
sation ; (V) la situation du chrétien face aux reli- 
gions non chrétiennes. Nous publions in extenso la 
troisième, partie (communication de l'Evangile) et 
la conclusion : 


» 


(III) La Communication de l'Evangile. 


13. Nous devons nous rappeler que l'évangéli- 
sation est une œuvre de Dieu en laquelle nous 
sommes ses agents. Ce n'est pas notre œuvre 
à nous, et par conséquent nous devons nous tenir 
près de lui dans la prière et la méditation de sa 
sainte Parole afin d'apprendre ce qu'il attend de 
nous et être ainsi à même de dire : « Il a semblé 
bon au Saint-Esprit et à nous-mêmes. » Guidés par 
lui, nous devons chercher des voies de communi= 
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cation réelle avec ceux qui sont en dehors de la 
vie de l'Eglise et être prêts à faire face aux exi- 
gences de la proclamation de l'Evangile. 


14. Nous devons reconnaître que la première 
condition pour la communication de l’Evangile est 
d’être rempli de la puissance transformante de 
Jésus-Christ. De même que nous lui rendons 
témoignage, nous devons vivre d'elle. Quand elle 
est neuütralisée dans notre vie, elle commence 
à faiblir en nous. La seconde condition est que 
nous aimions notre prochain tel qu'il est, comme 
le Christ nous à aimés. Il doit sentir que nous le 
comprenons et qu’il peut avoir confiance en nous. 
En se voyant de quelque façon accepté et assisté. 
il doit être amené à sentir que nous nous inté- 
ressons vraiment à lui. 


15. L'Eglise dont Dieu se sert pour communi- 
quer l'Evangile est une communion, une Koinonia, 


jointe et maintenue ensemble par l'amour du 


Christ dans la puissance du Saint-Esprit, et par le 
besoin et le désir de ses membres de partager cette 
expérience entre eux et d'attirer ceux du dehors 
à l'intérieur de cette koinonia. L'Eglise évangéli- 
satrice offrira ce don dans sa prédication et son 
enseignement, dans ses actes de culte et l’admi- 
nistration de ses sacrements, dans le témoignage 
individuel et collectif de ses membres, en aidant 
son peuple à fonder sa vie sur la Parole de Dieu 
utilisée dans la prière personnelle et. familiale, en 
inspirant de petits groupements fraternels, et par 
ses œuvres sociales. 


. 16. Bien que nulle stratégie ne soit en elle- 


. même une garantie de succès, la communication de 


l'Evangile à ceux qui sont en dehors de la vie de 
l'Eglise exige les points suivants : 

17. Premièrement, il doit y avoir rencontre avec 
le monde. L'Eglise doit quitter son isolement et 
son introversion et, avec la compassion et la com- 


… préhension du Christ, rencontrer l'individu là où 


il est. Alors que cette première exigence s'applique 
à toute évangélisation, elle est particulièrement 
aiguë en ce qui concerne les ouvriers et les intel- 
lectuels, dont un grand nombre sont ouvertement 
en dehors de la vie de l'Eglise. Aucun groupe social 
ne se situe en dehors de la compassion du Christ. 


18. Deuxièmement, il faut ensuite présenter un 
message qui soit intimement relié aux problèmes de 
l'individu en son milieu. Nous devons faire sayoir 
à chaque homme qu'il est d’inestimable valeur aux 
yeux de Dieu. Il y a des périodes de crise person- 
nelle où la seule parole adaptée est la bonne nou- 
velle de la compassion aimante de Dieu en Jésus- 
Christ. Lorsque nous nous adressons à l’ouvrier, 
notre message doit être relié à sa condition sociale 
et à ses aspirations, et nul message ne peut être 
présenté à un intellectuel si nous ne montrons 
clairement que l’enseignement de l'Eglise comporte 


- Une vue intelligente et cohérente de la vie. 


19. Troisièmement,. nos paroles ont trop souvent 
été impuissantes parce qu’elles n’ont pas été incor- 
porées en des œuvres de service, de compassion et 
d'identification à notre prochain. L'Eglise ne doit 
pas se contenter de sa propre sécurité quand elle 
présente son message. À la suite de Notre-Seigneur 
incarné et crucifié nous devons à tel point nous 
identifier à l’homme, à son péché, à ses espoirs 
et à ses craintes, à sa misère et à ses besoins, 
que nous devenions son frère et que ce soit du 
milieu de sa propre situation et condition que 
nous rendions témoignage de l'amour de Dieu 
envers lui. Ceux qui sont en dehors de l'Eglise 
distinguent peu la foi et les œuvres. 


20. Quatrièmement, afin de posséder la puissance 
d'évangéliser, l'Eglise doit nourrir sa vie de la 
Bible. Recouvrer pour la pensée moderne les grands 
concepts bibliques est un des besoins pressants de 
l'évangélisation. La Bible occupe une place unique 
et centrale dans la communication de l'Evangile. 
La Bible s'adresse à tous et fournit à l'Eglise un 
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gélisation est le temps de l’attente, Car Celui qu 


6. 


à Cr. « « 


langage commun qui transcende nos divis 
traduction et la distribution des Saintes Ec 
sont un devoir toujours présent de l'Eglise évan 
lisatrice. ï s L- 


(VI) (Conclusion.) Venez, Seigneur Jésus. 4 

39. L'Eglise qui participe à la vie de son Ch ii 
par le Saint-Esprit est certaine de l’accomplis-s 
sement de son œuvre. Le héraut de la grâce 
illimitée du Christ prévoit la consommation dui 
royaume où l'amour rédempteur assurera l'a à 


vement de ses intentions. Combien stupides sont 
ceux. qui disent : « Où est la promesse de “5 
repos, tout continue inchangé depuis le début de 
la création ». A ceux-là la réponse est donnée :| 
sa promesse, comme certains hommes le pense at 5 
il est. patient envers nous, ne voulant pas que 
repentir ». Le temps de l'attente est le temps"del 


venue ? Depuis que nos pères sont allés à leur 
« Le Seigneur ne lambirie pas en cé qui Me 
quiconque périsse, mais que tous viennent at 
l'évangélisation, de même que le temps de l’évan 


vient nous juger est Celui qui nous a aussi sauvés. 


40. La tragédie du monde est qu’il ne connäit 
ni juge ni seigneur de l’histoire. À l'Eglise, il est 
donné de savoir que l’homme n'est pas condamné] 
à une succession infinie de jours. et de nuits privés 
de sens, à un travail jamais terminé, à un deuil 
sans réconfort ou à un espoir sans cesse désap- 
pointé. Elle possède l'espérance d’un CR. 
dans la gloire, ou plutôt elle en est possédée. 
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41. Nous sommes sauvés. en cette espérance 
nous en vivons, estimant que « les souffrances 
temps présent ne peuvent se comparer à la g 
qui sera révélée en nous ». Le temps de l’éva 
lisation ne durera pas à l'infini: le temps 
royaume établi lui succédera. La bonne nou ell 


connus de lui, jusqu'à ce que nous disions : 
« Nous sommes parachevés en lui. » Se 


42. Les chrétiens sont donc dans l'obligation tie 
proclamer cette espérance au monde jusqu’à le) 
consommation du royaume et la venue du Roi. à 


3. Rapport .de la section « Questions sociales »4 


Consacré à un examen de ce que l’Assemblée, 
d'Amsterdam appelait « la société responsable »: 


(1) (A) Structure et fonction de l'Etat. 


13. En ces dernières années, les Eglises ont ét 
amenées à considérer à nouveau la nature et 1 
fonctions de l'Etat. Aucune forme de gouverne 
ment ne peut exiger universellement l’adhésio 
des chrétiens, mais tout Système politique doidlk 
inclure certains éléments sans lesquels il tend à! 


principale de défendre autrui contre tous actes d 
cruauté et d'injustice. | 


» 
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14. Pour obtenir des institutions politiques qui 
‘espondent à une société « responsable », les 
hrétiens doivent insister sur les points sui- 


bS 
FD Tous doivent être à l'abri d'’arrestations 
arbitraires et autres violations des droits humains 
slémentaires. 
2) Tous doivent avoir le droit d’exprimer leurs 
convictions religieuses, morales et. politiques. Ceci 
est spécialement important pour ceux qui appar- 
ennent à des minorités. 
3) L'on doit développer des méthodes d'action 
politique selon lesquelles le peuple peut changer 
son gouvernement sans recourir à la violence. 
4) L'Etat doit respecter à l’intérieur de la 
société les formes d'association qui ont leurs 
opres fondations et principes, et ne pas con- 
Eglises, les 
familles et les universités sont des exemples dis- 
semblables de ce type non politique d'association. 


15. La déclaration d’Oxford (1) s’applique de la 
açon suivante à la fonction de l'Etat en ce qui 
egarde la justice sociale dans la vie économique. 
ors que l'Etat est parfois l'ennemi de la 
berté, il y a bien des circonstances où il est le 
seul instrument capable d’assurer la liberté de 

rges sections de la population. L'Etat n'est pas 

source de la justice sociale, mais il doit en 
ôtre le gardien, disposé si nécessaire à prendre 
‘initiative de freiner la dépression ou l'inflation 
Bt de réduire les conséquences du chômage, des 
dommages industriels, des bas salaires, des mau- 
vaises conditions de travail. de la maladie et de 
l’âge. Mais ainsi faisant, l'Etat demeure le ser- 
viteur et non le maître de la justice sociale. Nous 
jevons donc attirer l'attention sur le dangereux 
ait que l’union du pouvoir politique et du pou- 
Voir économique peut aboutir à un Etat totali- 
aire. Distinct des tâches de l'Etat, le rôle des 
secteurs non gouvernementaux dans la vie éco- 
nomique est de se faire le gardien de l’activité 
privée <« responsable » dans la société. Mais 
dans le secteur privé, les employeurs et les 
Employés, dans leurs organisations variées, sont 

à leur tour les serviteurs, non les maîtres de Ia 
té et de la sécurité. Lorsque c’est nécessaire 
l'intérêt public, l'Etat doit intervenir pour 
mpêcher toute concentration de pouvoir écono- 
imique ou social représentant des intérêts privés 
ide devenir plus puissante que lui, car l'Etat seul 
à devant Dieu le pouvoir et l'autorité d'agir 
Icomme délégué de l’ensemble de la société. 


F 


! (B) Problèmes de la vie économique. 


\ 21. Le rôle de l'Eglise. L'Eglise s'intéresse à la 
vie économique à cause de l'intérêt pris par Dieu 
taux êtres humains qui travaillent à produire des 
objets ou assurer des services, qui s’en servent et 
‘pour qui existent les affaires. L'Eglise ne peut 
tapprouver aveuglément n'importe quelle forme 
tparticulière d'organisation, telle qu'on en peut 
trouver dans n'importe quel pays, mais elle doit 
‘s’occuper spécialement des implications morales 
suivantes de la vie économique : 

t 1) L'action de l'Etat a revêtu bien des formes 
inouvelles en ces dernières années. L'Etat doit 
Ipourvoir, dans le secteur économique, à ce que 
l’industrie privée ne peut assurer convenablement, 
“comme par exemple planifier le développement 
des villes, encourager l'expansion industrielle, la 
:conservation des sols, certains types de recherche 
bindustrielle et agricole à grande échelle et la 
répartition géographique de l’industrie. Mais l’ac- 
Ltion de l'Etat à besoin d’une décentralisation et 
ld’une limitation ; et elle doit s'adapter aux 
besoins changeants des temps. Le chrétien devrait 


| (1) Allusion à la conférence de Vie et Activité à Oxford 
en 1937. 
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être disposé à bien accueillir les expériences nou- 
velles dans les divers domaines de l’action de 
l'Etat, de entreprise privée et de la coopération. 

2) Tout comme une juste distribution, une pro- 
duction efficiente est importante. Une grande part 
de la pensée sociale chrétienne du passé a tendu 
à ignorer celle-ci et à insister surtout sur celle-là. 
Aussi bien que l’égoïsme et l’avarice, la paresse 
et la prodigalité sont des péchés. 

3) Les Eglises ont convenablement fait la cri- 
tique des monopoles et des résultats, pour le 
peuple et la société en général, de méthodes 
irresponsables en affaires. Mais elles doivent aussi 
comprendre et souligner le rôle précieux de l’ad- 


ministration habile dans la société, indépendam- 


ment des formes de propriété et d'organisation. 
Au mieux, les méthodes des affaires ont poussé 
à l'initiative < responsable » et au travail assidu 
qui aboutissent au progrès économique ; elles ont 
manifesté la sagesse de décisions décentralisées 
et de la vaste répartition du pouvoir économique. 
Ce sont là des qualités dont tout système a besoin. 


4) Les Eglises ne doivent jamais manquer de … 


reconnaître que le statut de l’ouvrier dans la 
société doit être en rapport avec ses responsabi- 
lités et sa dignité humaine. Beaucoup a été 
accompli en ces dernières années ; mais les chré- 
tiens sont trop enclins à oublier tout ce qui doit 
encore être fait, même dans les pays où l’on a 
développé la Sécurité sociale et la redistribution 
de la richesse et du pouvoir. 

5)-Un des plus importants rôles économiques 


est joué par les fermiers. En certains pays, ils 


ont fait face à des besoins urgents grâce à des 
progrès extraordinaires de productivité. Pour que 
lon assure une meilleure nourriture à une popu- 
lation croissante, des changements radicaux dans 
les méthodes agricoles seront requis en bien 
d'autres pays, quoique toujours en tenant compte 
des conséquences humaines de ces changements. 
Les Eglises devraient reconnaître la justice de 
l'exigence de la part des fermiers d’un degré rai- 
sonnable de sécurité dans les bénéfices. Mais, même 
lorsqu'ils présentent des réclamations légitimes en 
justice, les fermiers doivent résister à la tentation 
d'appauvrir les sols, d'exploiter les employés agri- 
coles et de faire des bénéfices injustes aux dépens 
des consommateurs. 


22. 4) De sérieux problèmes proviennent de la 
grande importance des groupes organisés tels que 
les syndicats et les associations de patrons, de 
fermiers ou de membres des professions libérales. 
Les chrétiens doivent affirmer que ces groupes 
sont responsables devant la société toute entière, 
que leurs chefs doivent, être responsables devant 
leurs membres et que les membres doivent jouer 
une part responsable dans les organisations.  … 

Nous accueillons volontiers le rôle de syndicats 
« responsables >» dans la lutte contre l’exploita- 
tion et dans la promotion d’un milieu humain 
pour les travailleurs ainsi que la coopération 
croissante des ouvriers et des patrons en vue 
d'une augmentation des. ressources matérielles 
dont le bien-être humain profitera. 


(1H) La tension entre communistes et non communistes. 


29. Les chrétiens des pays communistes et des 
autres sont appelés à s’unir mutuellement par- 
dessus toutes les barrières dans l'estime frater- 
nelle et la prière. Ceux d’entre nous qui sommes 
dans des pays non communistes affirmons notre 
unité avec les Eglises des pays communistes dans 
la communion de l’æœcuménisme et les liens de 
l'Esprit, et notre confiance en leur fidélité au 
Christ. Nous nous réjouissons avec elles du témoi- 
gnage chrétien qu’elles portent en ces circons- 
tances nouvelles et nous voulons comprendre et 
affirmer notre union à elles dans leurs tenta- 
tions et dans leur espérance chrétienne, car notre 
responsabilité sociale s'étend -jusqu'à ce témoi- 
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5 n gnage et ces tentations. Nous nous trouvons donc 


devant un certain nombre de questions qui 
s'adressent, de manières différentes, aux chré- 
tiens des pays communistes comme à ceux des 
pays non communistes. Tous doivent faire face aux 
questions suivantes qui ont une urgence spéciale 
dans les pays communistes : 


1° Quels sont les méthodes et Ie contenu du 

témoignage chrétien devant les idéologies athées ? 

2° Quel est le sens social de l'existence de 

l'Eglise comme communauté totale de culte et 

ie _ d’évangélisation ? Comment la vie paroissiale en 

toutes ses formes, pastorales et sociales y com- 

Fe pris, affecte-t-elle la société ? Comment le minis- 

tère enseignant de l'Eglise se comporte-t-il vis- 

à-vis de l'éducation par l'Etat dans un régime 
communiste ? 


FREE de l'Eglise sont-elles nécessaires ? Quels sont la 
Fu valeur et les dangers d’une entente entre l'Eglise 
MT) et l'Etat? : + ’ : 

….. 4° Sur quels points l'Eglise et les chrétiens 


peuvent-ils coopérer avec les gouvernements dans 
* leurs plans de reconstruction sociale ? Quelles 
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_ sont les limites de cette opération ? Comment la 
$ responsabilité sociale chrétienne évite-t-elle aussi 
+ bien l'abandon au communisme que les tenta- 
tions d’une résistance négative ? £ 
… ‘ 5° Quelles nouvelles formes du ministère pro- 
 phétique sont-elles requises ? Dans quelle mesure 
des déclarations publiques de l'Eglise sur les 
questions sociales sont-elles utiles ? 
6° Quel témoignage chrétien peut être porté 
+ dans le travail quotidien ? Quelle est la place de 
la souffrance dans le témoignage social chrétien ? 
7° Quelle est la responsabilité de l'Eglise, si 
elle en a une, en ce qui concerne les critères de 
vérité admis dans tous les domaines ? en ce qui 


concerne les traditions sociales et culturelles pré-, 


communistes ? Quelle relation y a-t-il entre 
l'appel du chrétien et celui du communiste au 
repentir pour les injustices sociales du passé ? 


_ 30. Les questions suivantes sont spécialement 
urgentes pour les chrétiens des pays non com- 
munistes : 

1° Quelles sont les tentations spéciales de 
l'Eglise dans une « société chrétienne » clas- 
sique ? : 

2° La déchristianisation du monde non commu- 
niste diffère-t-elle du matérialisme du monde 
communiste ? 

3° Quel est le contenu qu témoignage chrétien 
face à la grande masse des hommes déchristia- 
nisés ? Dans quelle mesure cette déchristianisa- 
tion est-elle due à l'association de l'Eglise avec 
Une classe et à l'adaptation de sa vie et de son 
message aux préoccupations et valeurs bour- 
geoises ? Quelles réformes dans la vie de l'Eglise 

SEE sont-elles requises pour faire face à ces pro- 
‘ blèmes ? 

< 4° Dans quelle mesure les Eglises -des pays non 
see communistes sont-elles vraiment prophétiques 

dans leurs relations avec la société et l'Etat ? 

5° Quelle est la responsabilité des Eglises dans 
les Pays non communistes pour l'entretien de 
traditions de liberté et de communauté en dépit 
sr SRRIOE croissante vers le conformisme 
socia 


4. Rapport de la section « Questions internationales ». 


Ce rapport comporte des exposés sur : (1) Désir 
de paix et crainte de guerre ; (II) Vivre ensemble 
dans un monde divisé ; (III) La dette mutuelle des 
nations ; (IV) Les Nations Unies ; (V) Protection 
des droits de l’homme; (VI) Vers une moralité 
internationale ; (VIH) Les Eglises et les tensions 
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3° Quelles réformes dans la vie et la structure, 


.ses implications politiques usuelles. La coexistence, 


internationales. Nous extrayons de cet en 
passages les plus importants concernant : 


bombe atomique, (B) la coexistence, (C) lan 
lité internationale. 


(A) La bombe atomique. 


14. Il faut reconnaître qu'à la faveur de leurs 
soupçons et méfiance actuels les nations en sont | 
aujourd'hui à un point mort pour ce qui est du 
contrôle des armes atomiques et nucléaires, soith 


par inspections internationales, soit par simple d 
résolution. Quelles mesures constructives peuvent 
être proposées dans une telle impasse ? 4 || 
15. Nous demandons d’abord à toutes les nations | 
à s'engager à n'avoir recours ni à la menace nil 
à l'usage d’armes hydrogéniques et atomiques. € À 
des autres armes de destruction massive, ni à toule 
autre forme de violence aux dépens de l'intégrité 
territoriale ou de l'indépendance politique d'AUCUR : 
Etat. : “er | 
16. Si cet engagement n'est pas tenu, la Ch: rte | 
des Nations Unies prévoit une action collective et, 
en attendant une telle action internationale, recon- 
naît le droit d’auto-défense nationale. Nous penso sul 
que toutes mesures prises pour éviter ou combatt: el 
une agression doit se conformer aux conditions dell 
la Charte des Nations Unies, et les chrétiens 
devraient insister pour que les Nations Unies et 
leur propre gouvernement limitent strictement l’ac-1 
tion militaire aux nécessités de la sécurité into! 
nationale. - "hi 1 
17. Mais même cela ne suffit pas. Les Eglises! 
doivent condamner la destruction massive délibérée! 
des civils dans les cités ouvertes, avec queld 
moyen et en quelque but que ce soit. Les Eg 
devraient insister, par le Comité œCuménique 
les Affaires internationales et par d’autres o 
nismes, pour que soient automatiquement envo 
dans les régions de tension des Commissions 
paix qui dénonceraient les agressions éventul 
Les chrétiens doivent continuer de faire camp 
pour les mesures sociales, politiques et économi 
qui peuvent empêcher la guerre. Il faut faire pl 
parmi celles-ci à un fort appui moral en fave 
de l’usage de la puissance atomique pour le bien : 
l'humanité. 


nales, il faut insister pour que les nations ne pour-" 
suivent ces expériences -que dans leur propre ter-" 


qu'en vertu d’une entente et d’un accord inter 
nationaux. ï 


(B) La coexistence, 


23. Nous évitons l'usage de ce terme à cause del 
son sens historique malheureux et de certaines del 


telle qu’elle est conçue par des chrétiens, ne sauraiti 
impliquer le consentement à cacher, à nous 
mêmes ou aux autres, la vaste différence qu | 
existe entre la recherche d’un ordre internationak 
fondé sur la croyance en le Christ et en son œuvre" 
de réconciliation et la poursuite de buts qui 
rejettent la révélation chrétienne. On ne peu 
renoncer au droit d'affirmer cette différence fon“ 
damentale et la foi qui la justifie. 4 
.24. Nous nous opposons aux attitudes de soul 
Sion, d’étouffement ou d’'apaisement devant la 
tyrannie totalitaire et l'agression. Nous nous O0ppo-} 
sons aussi à l'exploitation des peuples par I 

monopoles économiques ou l'impérialisme politique! 
Dans la communauté mondiale nous devons 
défendre le droit de tout peuple à connaître ls 
vérité qui libère et le droit fondamental de tout) 
peuple de lutter pour une plus complète liberté. 
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Les chrétiens revendiquent le droit de pro- 
er leur foi par la proclamation et la persuasion, 
r l'exemple et la souffrance, et ils reconnaissent 
même droit aux autres. Pourtant, des conflits 
conviction en ce qui regarde l'origine et la des- 
inée de l'homme ont longtemps existé dans des 
sociétés essentiellement pacifiques, et les chrétiens 
joivent continuer à condamner le totalitarisme 
mme faux en doctrine et dangereux en pra- 
que. Ils ne doivent pas être moins fermes en 
ntinuant à s'opposer au matérialisme athée. Mais 
elque profond que soit le conflit, il ne constitue 
nécessairement un obstacle insurmontable à ce 
e l'on vive ensemble dans un monde divisé. On 
ut dire la même chose des méthodes d'organi- 
sation politique et économique, qu'elles soient 
Jémocratiques ou dictatoriales. 

L96. Une'telle vie ensemble exige cependant cer- 

taines conditions minima de chaque côté : 

1) Une conviction qu'il est possible pour les 
ons et”les peuples de vivre ensemble pour, au 

moins, un nombre considérable d'années. = 

2) La volonté de ne pas user de la violence 
romme d’une méthode politique en dehors des 
ontières actuelles des blocs. Ceci ne veut pas 
que l'on reconnaît et que l'on éternise les 
njustices présentes, mais que l’on renonce à la 
orce comme moyen de les neutraliser ou de les 
rearesser. 

3) Un effort vigoureux pour mettre fin aux 
injustices, sociales et autres, qui peuvent entraîner 
L Xi civile et par suite la guerre interna- 
inte e. è A 
4) Un respect scrupuleux de la parole donnée. 
5) Un effort continu pour que l'on s’entende sur 
les questions les plus importantes, comme sont les 
aités de paix et le désarmement, qui sont essen- 
tiels à une large stabilisation et à la pacifcation 
des relations internationales. 

6) La volonté de soumettre toutes les questions 
encore non résolues à une organisation interna- 
tionale impartiale et à appliquer ses décisions. 


(C) La moralité internationale. 


, ,20- Le monde des nations a un besoin désespéré 
d'une moralité internationale qui serve de base 
au développement d’une loi internationale et d’ins- 
titutions correspondantes. Cela demande, non seu- 
lement que l’on essaye de trouver de plus larges 
domaines couverts par un jugement moral 
lcommun, mais encore que l’on fasse effort pour que 
Mes principes de la vie internationale soient plus en 
‘harmonie avec la volonté de Dieu. Les chrétiens 
‘doivent exhorter les politiciens à aecorder plus 
d'attention à cette tâche fondamentale. Pour le 
MHaire avec autorité, les chrétiens doivent avoir 
des idées claires sur leur propre compréhension 
“de ces principes essentiels. Cela ne peut se faire 
‘que par une étude assidue. Nous pouvons pro- 
poser, à titre provisoire, les considérations sui- 
tvantes : ! 
: 1) Tout pouvoir entraîne des responsabilités, 
et toute nation est l'intendant d’un pouvoir qui 
,doit être utilisé pour le bien commun. 
|. 2) Toute nation est soumise à la loi morale et 
“devrait s’efforcer de suivre les principes reçus du 
, droit des gens, de le promouvoir et de l'appliquer 
kpar des ententes avec les autres nations. 
L 3) Toute nation doit respecter la parole donnée 
let les accords internationaux où elle est partie. 
|’ 4) Dans une dispute internationale, nulle nation 
Lkn'a le droit d’être seule juge en sa propre cause 
ou de recourir à la guerre pour assurer sa poli- 
| tique; mais elle doit chercher à terminer ses 
| disputes par des négociations directes ou en ayant 
| recours à la conciliation, l'arbitrage ou une déci- 
" sion judiciaire. 
t* 5) Toutes les nations ont l'obligation morale 


| d'assurer la sécurité universelle et doivent, en, 


| conséquence, appuyer les mesures qui enlèveront 
la victoire à un agresseur déclaré. 


estions Actuelles » 
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6) Toutes les nations doivent reconnaître et 
sauvegarder la dignité inhérente, la valeur et les 
droits essentiels de la personne humaine, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion. 

7) Chaque nation doit reconnaître le droit de 
toutes les autres, selon leurs pratiques coutu- 
mières, d'appliquer et d'enseigner leurs opinions 
politiques et sociales, à condition que celles-ci ne 
cherchent pas à les imposer aux autres nations 
par la violence, la menace, l'infiltration ou le 
mensonge. 

8) Toutes les nations doivent reconnaître leur” 
obligation de partager leurs habiletés scienti- 
fiques et techniques avec les peuples des régions 
moins développées, et d’aider les victimes de. 
désastres dans les autres pays. 

9) Toutes les nations doivent s’efforcer de 
développer des. relations cordiales avec leurs 
voisins, d'encourager les accords amicaux, cultu- 
rels et commerciaux, et d'unir des tentatives 
constructrices internationales en vue du bien de 
l'humanité. 


—e 


5. Rapport de la section « Relations entre groupes ». 


entre races à l’intérieur d’un même pays. L'impor- 
tance donnée à ce problème vient de son urgence ? 
dans un pays protestant comme l’Union sud-afri-. 
caine, où se côtoient une minorité blanche, qui . 
détient le pouvoir politique, un large groupe asia- 
tique, un groupe métissé et une immense majorité 


deux sections, d’origines et de langues anglaise et 
hollandaise. L'adoption d’un rapport sur le pro- 


politique d’apartheid entre races, poursuivie par 
le gouvernement actuel de l'Afrique du Sud, se 
réclame de la Bible telle que celle-ci est comprise 
par certains membres de l'Eglise réformée hollan- 


les plus remarqués de ce bref rapport :. 


21. Quand une vue chrétienne des choses nous 


est accordée, toute l'idée d’une discrimination 


l'on ne peut plus endurer, contre laquelle les … 


comprenons plus complètement le sens de l'Evan- 
gile et le devoir de l'Eglise et des chrétiens. 


æ 


de l'existence desquels il faut tenir compte; ce 
sont des péchés contre Dieu et ses commandements 
que l'Evangile seul peut corriger. 


28. L'Eglise du Christ ne peut approuver aucune 
loi établissant des discriminations fondées sur la 
race, limitant pour certains hommes la possibilité 
d'acquérir de l'éducation, de se préparer à un 
métier, d'obtenir ou de garder un emploi selon leur 
métier, ou gênant de quelque manière que ce soit. 
l'exercice de leurs pleins droits et responsabilités. 
de citoyens et le partage des responsabilités et des 
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Ce rapport est en entier consacré aux relations 


noire. La minorité blanche est elle-même faite de ps 


daise en Afrique du Sud. Nous citons les passages. : 


20. Si l'obéissance chrétienne entraîne la souf- 


RE. 
KL 


22. Les craintes, les haïnes et les préjugés raciaux 
et ethniques sont plus que des problèmes sociaux 


à 


LA 


t' 


blème des races s’imposait d'autant plus que [a AS Le 


raciale apparaît une offense sans nom à Dieu que 


pierres même protestent. A de tels instants, nous, CCE 


faction profonde, 


1927 


devoirs du gouvernement. Bien qu’elle ne trouve 
dans la Bible aucune justification ou condamna- 
tion nettes des mariages entre personnes de races 
différentes, elle ne peut approuver aucune loi contre 
interraciaux, puisque le mariage 
chrétien est avant tout une union de deux individus 
devant Dieu, qui dépasse la juridiction de l'Etat 


les mariages 


ou de la culture... 


6. Rapport de la section « Laïcat ». 


Ce rapport traite des points suivants : (1) Le 
ministère du laïque ; (II) Foi chrétienne et travail 
quotidien ; (II) Le sens chrétien du travail ; 
(IV) Efficience du ministère du laïque. Nous citons 
le passage le plus significatif concernant le sens 
chrétien du travail. 


5, Le gouffre entre l'Eglise et la vie du monde 
peut être recouvert par ceux qui ont une vue 
chrétienne du travail. On peut distinguer certaines 
formes de travail. Elles s’imbriquent mutuellement 
dans la vie réelle et un élément de chacune de ces 
formes persiste en tout genre de travail. 

a) En un de ses aspects, le travail est l’ordon- 
nance nécessaire de la vie quotidienne, de telle 

sorte que les besoins humains soient comblés. 
Comme tel, le travail commence chaque matin à la 
ferme, l'atelier et le foyer. En de bonnes condi- 
tions, un tel travail peut devenir source de satis- 
: mais il devient souvent uné 
chaîne qui conduit à l'abandon et au désespoir. 
Dans ces deux cas et peut-être surtout en ce der- 
nier, les chrétiens trouveront de la force dans l’es- 
pérance confiante que ce monde doit être con- 
sommé dans le royaume du Christ. Obéir à la loi 
divine du travail, faire notre œuvre non comme 
voulant plaire aux hommes mais comme serviteurs 
de notre Maître au ciel, nous délivre de la frus- 
tration de nos efforts humains et nous donne l’as- 


_Surance que tout travail honnête prend son sens 


en cette consommation finale. Le succès en ce monde 
ne doit pas être le critère selon lequel les chrétiens 
jugent leur travail quotidien. Tout en insistant que 
le travail doit recevoir un salaire juste et conve- 
nable, suffisant pour le travailleur et ses_dépen- 
dants, les chrétiens savent cependant que, quelle 


qu’en soit la récompense en cette vie, leur labeur 
n'est pas vain dans le Seigneur, 


b) En outre, tout travail honnête est un service 


rendu à la société. Même parmi ceux qui ne sont 


pas chrétiens, cette vérité est souvent admise et 
est une source de consolation. Quand ils l’ignorent 
et qu’ils pensent uniquement à leurs droits et non 
au service rendu à la communauté, les hommes 
violent leur propre nature : l'augmentation de la 
production ou celle du salaire devient alors une 
fin en elle-même. Quand cela arrive, les récom- 
penses même du travail, la richesse et le loisir, 
‘sont perdues dans des jouissances égoïstes qui n’ap- 
portent rien de bon à la société en général. La 
valeur de la doctrine chrétienne sur le service du 


_ prochain est ici claire. Tout être hümain, digne ou 


non, devient notre prochain, et le chrétien se réjouit 
de pouvoir ainsi dans son travail, quoique fai- 
blement, refléter la bonté de Dieu qui fait luire 


_ Son soleil et tomber sa pluie sur les justes et sur 


les méchants. 

c) Il y a, implanté dans l’homme, le désir de 
créer de nouvelles formes d’être et de valeur, et 
ce pouvoir de création se manifeste à son plus 
haut degré dans le.travail d’une toute petite élite. 
Ces hommes transforment la face de la nature, 
changent notre vue du monde et créent de nou- 
velles formes de valeur : ce sont les grands phi- 
losophes, savants, artistes, poètes, artisans, etc. 
Si nous disons qu’un tel travail est « créateur », 
faisons-le avec la plus grande prudence, car il 
est trop aisé aux hommes de se dire dans leur 
orgueil « Vous serez comme des dieux. s Les 
écrivains de la Bible n’emploient le mot « créer » 
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-cherche Ia justice mais 
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que pour Dieu, jamais pour les hommi 
évitent de parler du travail humain com 2 
« création ». Dès que les hommes se fient à 1] 
Pouvoir de re-créer le monde au moyen de 
habileté scientifique et technique, ce genre 
travail devient démoniaque en ses puissantes ré À 
lisations. Pourtant, bien comprise, la joie spon- | 
tanée que l’homme ressent dans l'élément créa- 
teur du travail est un signe de la liberté ak 
laquelle la création aspire, et de cette vérité 
l'homme triomphera de la terre et en acquerrs 
la maîtrise. Cette liberté et cette maîtrise ne! 
sont accomplies que dans le Christ : voilà ” a 
vérité biblique profonde qu'indique toute inspi-| 
ration « créatrice » chez l’homme, bien que 
l'homme souvent ne le sache pas. F. 


IV. Le message de l'Assemblée | 


Ce message, adopté par les délégués d'Evanston, 
est adressé aux Eglises et au monde. Il mérite d'au 
tant plus d'attention qu’il résume toutes les délibé. 
ration de l’Assemblée. # || 


1. À tous nos frères chrétiens et à tous nos | 
frères hommes, en tous lieux, nous ‘envoyons nos |! 
salutations au nom du Christ-Jésus. Nous affir-\ 
mons notre, foi en Jésus-Christ, l'espérance dul 
monde, et nous désirons partager cette foi avec 
tous les hommes. Que Dieu nous pardonne Si} 
notre péché a souvent caché cette espérance aüx} 
yeux du monde. ù c 4 


Æe 

2. Dans la fermentation de notre époque, il y 
a des espoirs et des craintes. Il est bon, certes, xl 
d'espérer en la liberté, la justice et la paix,i 
et c'est l'intention de Dieu que nous ayons il 
toutes ces choses. Mais il nous créa pour une fn 
plus élevée. Il nous créa pour lui-même, afin que« 
nous puissions le connaître et l'aimer, l’adorer et: 
le servir. Rien autre que Dieu ne peut jamaisi 
satisfaire le cœur de l’homme. Quand il oublie 1 
cela, l’homme devient son propre ennemi. T4 
établit l’oppression. Th 
veut la paix mais va vers la guerre. Sa maîtrise 
même de la nature risque d’être sa perte. Qu'il | 
le reconnaisse ou non, il demeure sous le juge- 4 
ment de Dieu et dans l'ombre de la mort. ne 


3, Là où nous sommes et avec nous, Jésus-Christ! 
a déjà été. Vrai Dieu et vrai homme, il vint\ 
Vers nous pour nous chercher et nous sauver, !| 
Bien que nous fussions ennemis de Dieu, let 
Christ mourut pour nous. Nous l'avons crucifié ; !! 
mais Dieu l’a ressuscité d'entre les morts. Il s’est; 
levé de la tombe. Il a conquis les puissances du! 


connus. Avec toute la création, 
cela avec une espérance aiguë, sachant que Dieu 
est fidèle et que déjà maintenant | 
choses en sa main. 


4. C’est là l'espérance au peuple de Dieu en/ 
tout temps ; et nous la recommandons encorek 
Aujourd’hui à tous ceux qui veulent écouter. ! 
L'accepter, c'est renoncer à nos chemins à nous} 
Pour suivre le chemin de Dieu. C’est vivre én/ 
pécheurs pardonnés, en enfants qui grandissent 
en son amour. C’est être citoyens de ce Royaume À 
que tout le péché de l’homme ne peut suffire à 
détruire, de ce domaine de l'amour, de la joie eth 
de la paix qui, quoique invisible, enveloppe tousk 
lès hommes. C’est entrer avec le Christ dans la# 
souffrance et le désespoir des hommes, parta- 


nt avec eux le grand secret de ce Royaume 
n'attendent pas. C'est savoir que, quoi que 
s hommes fassent, Jésus règne et règnera. 


ace avec courage aux puissances du mal et à la 
menace de la mort. Libres de crainte, nous deve- 
aons libres d'aimer. Car au-delà du jugement des 
sommes et du jugement de l’histoire se tient le 
ugement du Roi qui est mort pour tous les 
1ommes et qui nous jugera selon ce que nous 
aurons fait au moindre de ses frères. Ainsi, notre 
>spérance chrétienne nous oriente vers notre 
prochain. Elle nous oblige à prier chaque jour : 
Que votre volonté soit faite sur la terre comme 
au ciel », et à agir selon notre prière à tous les 
ans de la vie. Elle engendre une vie de prière 
oyante et d'action anticipatrice où nous regar- 
Jésus et sommes tendus en avant vers le 
our de son retour dans la gloire. 


6. Nous voulons maintenant nous adresser direc- 
ement à chaque paroisse dans nos Eglises-membres 
du Conseil œcuménique). Il y a six ans (à Ams- 
terdam), nos Eglises se lièrent ensemble pour 
ormer ce Conseil et exprimèrent leur intention 
de rester ensemble. Nous remercions Dieu pour 
avoir béni notre travail et notre cohésion en ces 
six années. Nous entrons maintenant dans une 
deuxième étape du mouvement. Rester ensemble 
ne suffit pas. Nous devons avancer. Au fur et 
à mesure que nous connaissons mieux notre unité 
dans le Christ, notre division devient d'autant 
plus intolérable. Nous vous demandons donc 
votre Eglise étudie-t-elle sérieusement sa relation 
aux autres Eglises à la lumière de la prière du 
eisneur que nous soyons sanctifiés dans la vérité 
et que nous soyons tous uns? Votre paroisse, en 
union avec les autres paroisses voisines, fait-elle 
t ce qu’elle peut pour que vos voisins entendent 
a voix du bon Pasteur appelant tous les hommes 
un seul troupeau ? - 


7. Les forces qui séparent les hommes les uns 
des autres sont puissantes. A notre réunion ici 
nous avons souffert de l'absence des , Eglises de 
(Chine qui étaient avec nous à Amsterdam. D’autres 
ontrées et d’autres Eglises ne sont pas repré- 
sentées dans le Conseil (1) et nous désirons 


unis dans le Christ ici à Evanston. Et nous nous 
icons aussi de ce que, dans le lien de la 
“rière et d’une espérance commune, nous mainte- 
bons notre communion avec nos frères chrétiens 
de tous les pays. 


à 8. C’est de l'intérieur de cette communion que 
Inous devons parler de la crainte et de la méfiance 
qui divisent notre monde à présent. C’est seu- 
‘lement près de ia croix du Christ, où les hommes 
se savent être des pécheurs pardonnés, qu'ils 
peuvent devenir uns. C’est là que les chrétiens 

oivent prier tous les jours pour leurs ennemis. 
C'est là que nous devons chercher à être délivrés 
Pde la complaisance en nous-mêmes, de l’impatience 
et de la crainte. Et ceux qui savent que le Christ est 
‘ressuscité doivent avoir le courage de s'attendre 
là ce qu'une puissance nouvelle brise toutes les 
“barrières humaines. 


F 9. I1 ne suffit pas que les chrétiens cherchent 
Ma paix pour eux-mêmes. Ils doivent chercher la 
justice pour les autres. Dans bien des coins du 
monde de grandes masses de peuple souffrent la 
“faim et sont obligées de vivre dans des conditions 
qui font une moquerie de leur valeur humaine. 
‘Votre Eglise parle-t-elle et agit-elle contre une 


* (1) En dehors de l’Eglise catholique, les principales déno- 
+minations non représentées au Conseil œcuménique sont 
ble Synode luthérien du Missouri et l'Eglise des baptistes 
du Sud (Etats-Unis). Parmi les Eglises orthodoxes, le 
| patriarcat de Moscou se tient aussi à l'écart. 
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telle injustice? Des millions d'hommes et de 


femmes subissent des ségrégations et des discri- 
minations à cause de leur race. Votre Eglise 
accepte-t-elle de déclarer, comme cette Assemblée 
l’a fait, que cela est contraire à la volonté de Dieu, 
et à agir selon cette affirmation ? Priez-vous régu- 
lièrement pour tous ceux qui subissent une 
injuste discrimination à cause de leur race, de leur 
religion ou de leur opinion politique ? 


10. L'Eglise du Christ est aujourd’hui une fra- 
ternité mondiale, mais le Christ est inconnu d'in- 
nombrables hommes. Dans quelle mesure cela vous 
préoccupe-t-il ? Votre paroisse vit-elle pour elle- 
même ou pour le monde près d'elle et loin d'elle ? 
Sa vie commune et le travail quotidien de ses 
membres dans le monde affirment-ils ou dénient- 
ils la seigneurie du Christ ? 


11. Dieu n’abandonne nul d’entre nous. Partout 
il nous a réunis pour être sa famille où sont reçus 
ses dons et son pardon. Vous pardonnez-vous les 
uns les autres comme le Christ vous à pardonné ? 
Votre paroisse est-elle une vraie famille de Dieu 
où chaque homme trouve son foyer et sait que 
Dieu l'aime sans limites ? 


12, Nous ne pouvons suffire à tout cela. Mais 
le Christ y suffit. Nous ne savons pas ce qui vient 
vers nous. Mais nous connaissons Celui qui vient. 
C’est lui qui nous rencontre Chaque jour et qui 
nous rencontrera au dernier jour Jésus-Christ 
Notre-Seigneur. = 


13. Nous vous disons donc 
l'espérance. 


: réjouissez-vous en 


V. L'attitude des délégués orthodoxes 


Les délégations des Eglises orthodoxes à 


Evanston se sont par deux fois désolidarisées des 
rapports adoptés par l’Assemblée. L’archevêque 
grec orthodoxe Michel, de New-York, parlant au 
nom de tous ses collègues, fit deux déclarations 
expliquant pourquoi les orthodoxes ne pouvaient 
souscrire aux rapports sur le thème principal (l’es- 
pérance chrétienne) et sur l’unité des chrétiens. 
Alors que la première déclaration est surtout une 
critique théologique de certains points du rapport 
sur l'espérance, la seconde est un exposé positif de 
la doctrine de l'Eglise telle que l’orthodoxie la 
maintenue à travers les siècles. Nous publions cette 
profession de foi en entier. 


Comme délégués de l'Eglise orthodoxe partici- 
pant à cette Assemblée du Conseil œcuménique 
des Eglises, nous faisons la déclaration suivante 
concernant le rapport de la première section. ;;, 

1) Nous avons étudié ce document avec un 
intérêt considérable. Il se divise en trois parties. 
La première contient un bon exposé de la doc- 
trine du Nouveau Testament sur l'Eglise. Le carac- 
tère organique de l'Eglise et son unité indissoluble 
sont adéquatement soulignés dans ce document. 


Nous pensons qu’au moins cela fournit un terrain, 


utile pour une élaboration théologique plus poussée. 
La deuxième et la troisième partie du document 
traitent de l'état divisé de la chrétienté et sug- 
gèrent des initiatives pratiques d’union. Notre 
conviction est que, ceci n’a pas de lien logique et 
solide avec la première partie, et même que, si l’on 
doit réellement accepter la doctrine du Nouveau 
Testament sur l'Eglise, l’on en doit venir à des 
conclusions pratiques toutes différentes, lesquelles 
nous ont été familières, à nous orthodoxes, depuis 
des siècles. Toute la facon d'envisager le problème 
de la réunion est entièrement inacceptable du 
point de vue de l'Eglise orthodoxe. ÿ 

2) La conception orthodoxe de l'Eglise comporte 
une double affirmation : 

a) Toute la foi chrétienne doit être considérée 
comme une indivisible unité. Il ne suffit pas 
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d'accepter seulement certaines doctrines particu- 
lières, quelque fondamentales qu’elles soient en 
elles-mêmes, par exemple, que le Christ est Dieu 
et Sauveur. Il est nécessaire d'accepter toutes les 
doctrines formulées par les Conciles œcuméniques 
aussi bien que la totalité de l’enseignement de 
l’ancienne, ind'vise Eglise. On ne peut se satis- 
faire de formules que l’on isole de la vie et de 
l'expérience de l'Eglise. Les formules doivent être 


ex appréciées et comprises dans le contexte de la 


vie de l'Eglise. Du point de vue orthodoxe, la réu- 
nion de la chrétienté, dont s'occupe le Conseil 
œcuménique des Eglises, ne peut se réaliser que 
sur le fondement de la foi dogmatique intégrale 
de l’ancienne, indivise Eglise sans soustraction ni 
altération. Nous ne pouvons accepter une distinc- 
tion rigide entre des doctrines essentielles et des 
doctrines non essentielles, et il n’y a nulle place 
pour des accommodements dans la foi. D'autre 
part, l'Eglise orthodoxe ne peut accepter l’idée que 
le Saint-Esprit ne nous parle que dans la Bibie. 
Le Saint-Esprit réside et témoigne dans la totalité 
de la vie et de l’expérience de l'Eglise, La Bible 
nous est donnée dans le contexte de la Tradition 


… apostolique dans laquelle nous possédons aussi 
l'interprétation et l'explication authentiques de la 


Parole de Dieu. La loyauté à la Tradition aposto- 
lique sauvegarde la réalité et la continuité de 


_ l'unité de l'Eglise. 


b) C’est par le ministère apostolique que le 
mystère de la Pentecôte se perpétue dans l'Eglise. 
La succession épiscopale depuis les apôtres cons- 
titue une réalité historique dans la vie et la struc- 
ture de l'Eglise, et c’est l’une des présuppositions 
de son unité à travers les âges. L'unité de l'Eglise 
est préservée par l'unité de l’épiscopat. L'Eglise 
est un seul Corps dont la continuité et l’unité his- 
toriques sont aussi sauvegardées par la foi com- 
mune naissant spontanément de la plénitude 
(plerôma) de l'Eglise. ù 

3) Ainsi quand nous considérons le problème de 
l'unité de l'Eglise nous ne pouvons l'envisager 
autrement que comme la restauration complète de 
la foi totale et de la structure épiscopale totale de 


_ l'Eglise qui est essentielle à la vie sacramentelle 


de l'Eglise. Nous ne voulons pas juger ceux qui 
appartiennent à des communions séparées. C’est 


cependant notre conviction que ces communions 


manquent de certains éléments qui constituent la 
réalité de la plénitude de l'Eglise. Nous croyons 
que seul le retour de ces communions à la foi de 
l'Eglise ancienne, une et indivisible des sept Con- 
ciles œcuméniques, c'est-à-dire à l'héritage pur, 
inchangé et commun des ancêtres de tous les 
chrétiens divisés, produira la réunion désirée de 
tous les chrétiens séparés. Car seules l'unité et la 
cohésion des chrétiens en une foi commune abou- 
-tirà nécessairement à leur union dans la partici- 
pation des sacrements et à leur indissoluble unité 
dans l'amour, comme membres d’un seul et même 
Corps de l'unique Eglise du Christ. 

4) La « parfaite unité » des chrétiens ne doit 
pas être exclusivement interprétée comme devant 
être réalisée au second avènement qu Christ. 
Nous devons réconnaître que même à notre 
époque le Saint-Esprit qui réside dans l'Eglise 
continue à souffler sur le monde, guidant tous 
les chrétiens vers l’unité. L'unité de l'Eglise ne 
doit pas être comprise comme étant seulement 
eschatologique, mais comme une réalité présente 
Le doit recevoir sa consommation au Dernier 
our. 

5. Le rapport de la section suggère que la voie 
que l'Eglise doit emprunter pour restaurer 


l'unité est celle du repentir. Nous reconnaissons 


qu’il y a eu et qu'il y a des imperfections et 
des manquements dans la vie et le témoignage 
des fidèles chrétiens ; mais nous rejetons l’idée 
que l'Eglise elle-même, qui est le Corps du Christ 
et le dépositaire de la Véritée révélée et « l’opé- 
ration intégrale du Saint-Esprit » puisse être 


— « Documentation Cat liqu 


atteinte par le péché de l’homme. Nous ne 
vons donc parler d’un repentir de l'Eglise q 
intrinsèquement sainte et sans erreur. Car «. 
Christ à aimé l'Eglise et s’est donné pour el 
pour la sanctifier et la laver dans l’eau e 
parole, pour qu’il puisse la présenter à soi-m! 
comme une Eglise glorieuse sans tache ni ride 
ni faute ni rien de semblable, mais pour qu’elle & 
soit pure et sans faute ». (Ephés., v, 26-27.) "| 
Ainsi le Seigneur, le seul saint, sanctifia Son | 
Eglise pour toujours et lui donna pour mission 
d’être « l'édification des saints et la construction } 
du Corps du Christ ». Sa sainteté n’est pas viciée 
par les péchés et les fautes de ses membres. 
ne peuvent, en aucune manière, diminuer Ou |] 
épuiser la sainteté inépuisable de la vie divineg 
qui est répandue depuis le Chef de l'Eglise jus- 
qu’à travers tout le corps. ee < 2e | 
6) En conclusion, nous devons déclarer notref 
profonde conviction que seule la Sainte Eglisek 
orthodoxe à préservé pleinement et intacte < la 
foi autrefois confiée aux saints ». Cela ne | 
dû à notre mérite humain, mais à Dieu, à qui ill 
plaît de préserver « son trésor dans des vases dk 
terre afin que l'excellence de la puissance soit 
de Dieu ». (II Cor., 1v, 7.) 7e |] 
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VI. Quelques statistiques | 
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L'Assemblée d'Evanston a eu 1 298 participants, 
dont 502 délégués, 499 visiteurs accrédités, 145 con- 4 
Sultants, 96 jeunes consultants, 31 « délégués fra- 4 
ternels » et 25 observateurs. Ces participants 
venaient de 179 Eglises en 54 pays. Les déléguésé 
proprement dits représentaient 162 Eglises-membres # 
en 42 pays. 1 
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L'ÉGLISE CATHOLIQUE 
ET EVANSTON 


Contrairement à ce qu’elle avait fait lors de loi 
Conférence de Lund en 1952 (1), l'Eglise catho=W 
lique n’a pas mandaté d’observateurs à l’Assemblée 
d’Evansion (2), ce qui ne veut pas dire qu’elle se 
désintéresse de ce qui s'y fait, comme se plaît à L 
reconnaître le pasteur Marc Boegner dans le Figar ni 
du 9 août dernier : É: À 


{..] Tout permettait de penser que, commeilil 
l'avait fait en 1952 pour une autre Assemblée œcu-| 
ménique, le Saint-Siège désignerait quelques obser-:! 
vateurs. L’attitude des évêques catholiques amér | 
cains à rendu impossible, semble-t-il, ce geste dell 
largeur. Il n’y a aucun doute,»cependant, que les! 
milieux catholiques seront exactement renseignés. 
sur ce qui se dira et se fera à Evanston. 4 

C’est là, en effet, l’un des aspects les plus émou-1 
vants du mouvement œcuménique contemporain. 
L'Eglise romaine, en face des autres confessionsi 
chrétiennes, maintient inébranlablement l’'affirma 


< ru 
(1) D. C., n° 1131, du 5. 10. 1952, col. 1257 et s. 6) 
(2) M. T’abbé, Alphonse Menoud, dans La Liberté de 
Fribourg (9 et 10 octobre 1954), fait cette pertinentet/| 
remarque à ce propos : : 2: | 
[1 11 faut dire cependant qu’à Evanston, la présence 
de délégués catholiques aurait pu susciter : une équivoque 
qui ne risquait pas de se produire à Lund : le génie amé 


| 
x 
| Ë les documents oui 
Servirent de bas: aux délibérations, celui que les Pères 
Dominicains du centre Istina à Paris savaient rédigé, ei 
dans lequel fa position sur le problème œcuménique était 


était 


exposée avec autant de netteté que d’esprit irénique, 


qu'elle est la seule véritable Eglise du Christ. 
lors, c’est en elle seule que peut être restaurée 
l'unité des chrétiens. Et, dans le même temps, un 
no mbre croissant de ses -prêtres, de ses religieux 
et de ses fidèles s'associent par l'étude et la prière 
au grand labeur qui, depuis bientôt un demi-siècle, 
herche à éliminer le scandale des divisions de 
lise. I n'y a qu’à lire les revues catholiques 
spécialisées dans l'étude des questions œcuméniques 
pour se convaincre de l'intérêt considérable que, 
surtout en France, en Belgique, en Allemagne, les 
tholiques prennent aux multiples aspects, mais 
urtout à l'aspect théologique, du mouvement dont 
une nouvelle étape va être franchie à Evanston. [...] 
Que peut-on attendre de ce grand rassemblement 
ecclésiastiques et de laïques, si divers par la race, 
nation, la langue, la confession, et cependant si 
rofondément un dans la foi en Christ et dans 
la volonté d'écouter ensemble sa prière pour ses 
disciples : « Qu'ils soient un comme nous sommes 
un » ? Non pas certes qu’elle décide la réunion en 

n même corps de tout ou partie des Eglises 
membres qu Conseil æœcuménique ; ce n’est là ni sa 


, 


opie de croire à semblable possibilité. Qu'il lui 


voie où les Eglises doivent marcher ensemble, prier 
nsemble, écouter ensemble ce que Dieu leur dit 
dans sa Parole, obéir ensemble à ce qu'elles savent 
être sa volonté. C’est ainsi que s’établira le climat 
dans lequel des barrières tomberont, des fossés se 
combleront et des rapprochements décisifs s’effec- 
eront dans la fidélité à la vérité, inséparable de 
l'amour. - 
Voilà pourquoi tous les chrétiens, catholiques, 
orthodoxes ou protestants, se sentent contraints 
jourd'hui, d'entourer l’Assemblée d'Evanston de 
leur intercession. 


Le R. P. Charles Boyer, S. J., doyen de la Faculté 
de théologie de l'Université grégorienne et président 
de l'Association romaine « Unitas », expose, dans 
a Croix du 13 août suivant, quelle est l'attitude de 
TEglise catholique en face de l'aspiration du monde 
protestant, depuis un demi-siècle, à refaire son 
nité : | : 

[1 Quelle est l'attitude de l'Eglise Catholique 
‘Romaine en face de ce fait nouveau et considérable ? 
‘On peut l'exprimer ainsi brièvement : elle ne peut 
45 dans ce Conseil, mais elle se réjouit de voir 
rechercher l'unité. 

Elle ne peut entrer dans le Conseil, tel du moins 
lqw’il est aujourd’hui. Elle professe, en effet, de toute 
isa foi d’être elle-même l’Église fondée par le Christ 
set de posséder l'unité que le même [Christ 
ta demandée à son Père au soir du Jeudi-Saint. 
lEntrer dans un Conseil qui délibère encore sur la 
inature et les conditions de i’unité, ce serait pour 
telle à tout le moins paraître douter d'elle-même et 
tobscurcir aux yeux des peuples la vérité sur sa 
rpropre nature. Ce serait pire encore : elle semblerait 
vaccepter la conception qui affieure constamment 
-dans les écrits officiels du Conseil, celle d’une Eglise 
qui serait une, tandis que ses membres tiendraient 
des professions de foi opposées. 

‘ Comme les évêques de Hollande l'avaient fait 
}à l'occasion de l’Assemblée d'Amsterdam, $. Em. le 
“cardinal Stritch, archevêque de Chicago, a publié 
} une lettre pastorale où il déclare : « L'Eglise catho- 
bique ne prend point part à une organisation dans 
‘laquelle les délégués de nombreuses sectes siègent 
‘en Conseil ou conférence pour discuter sur un pied 
| d'égalité au sujet de la natüre de l'Eglise du Christ 
ou de la nature de son unité. » 


0 0 0 


L Est-ce à dire que l'Eglise reste indifférente devant 
\le mouvement œcuménique ? Aucunement. Lorsque 
‘les pionniers du mouvement se présentèrent devant 
|Benoît XV pour l'inviter à leur première con- 
|férence, le Pape les reçut très aimablement; il 
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e ni sa responsabilité, et d'ailleurs ce serait, 


suffise de montrer aux chrétiens d'aujourd'hui la: 
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leur fit ensuite remettre une note dans laquelle 
il déclarait qu'il était impossible à l'Eglise catho- 
lique de prendre part à un Congrès comme celui 
qui était proposé, et il faisait ajouter : « Sa Sain- 
teté, toutefois, ne veut d'aucune façon désapprouver 
le Congrès en question pour ceux qui ne sont pas 
unis à la chaire de Pierre ; au contraire, il désire 
beaucoup et il prie afin que, si le Congrès est tenu, 
ceux qui y prendront part puissent, par la grâce 
de Dieu, voir la lumière et se réunir au Chef visible 
de l'Eglise qui les recevra les bras ouverts. » (Cité 
en anglais dans À History of the Ecumenical 
movement, London, 1954.) 

Le Saint-Office a publié une instruction De 
motione œcumenica où il reconnaît l’action du 
Saint-Esprit dans le désir croissant d'unité qui se 
manifeste chez un grand nombre de chrétiens non 
catholiques. (4. À. S., XVII, 1950, p. 142-147.) (1) 

S. Em. le cardinal Stritch exhorte à la prière : 
« Nous désirons, chers fils et filles dans le Christ, 


que vous priiez avec ferveur les saints Pierre et : 


Paul. Priez pour vous-mêmes et priez pour nos 


frères séparés afin qu'ils parviennent à connaître : 


l'Eglise du Christ et que leur soit donnée la grâce 
de trouver en elle la paix et la joie. »., 


En fait, les catholiques suivent avec un intérêt: 
toujours croissant le mouvement œcuménique. Des … 


conférences mixtes légitimement organisées ont lieu 


en divers endroits. Les revues se multiplient : Iré-. 
Lt 


nikon, Istina, Unitas…. : : 
Que demanderons-nous à Dieu en nous souve- 

nant de l’Assemblée d’Evanston ? Avant tout, que 

le désir de l'unité véritable devienne de plus en 


plus ardent et efficace au cœur de nos frères 


séparés et qu’en même temps leur apparaisse, dans 


son antique et toujours jeune majesté, le vrai visage 
de l'Eglise catholique romaine. Elle est romaine, 


parce qu’elle est l'héritière, non point des Césars, . Fr 
mais de Pierre, à qui Jésus a dit : « Sur cette 


pierre, je bâtirai mon Eglise. » £ 


Telle est également la conclusion du R. P. Boyer 


dans un article publié dans L'Osservatore Romano 
(30-31 août 1954) sous le titre 
allons vers l'unité ? » (2) 


[.] Ce qui devrait être pour tous l'essentiel, ce 


qui fut la raison, de la création du mouvement 
œcuménique dont le Conseil est l'expression, c'est 
le progrès vers l'unité des chrétiens, c’est-à-dire 
vers une réparation des ruptures qui se sont pro- 


duites au x1I:° siècle en Orient et au xvr° siècle en 


Occident. 
Le Conseil n’y a pas renoncé, car nous lisons 


dans une déclaration de son secrétaire (3) : « Le. 
Conseil peut et doit travailler pour que les Eglises 


en arrivent à avoir toutes choses en commun, pour 


qu’il ne subsiste plus aucune raison pour elles de > 


rester séparées. » (S. Œ. P. I. (4), août 1954.) Il est 
pourtant clair que si ce résultat n'était obtenu que 
pour les communautés réunies à Evanston, Ce ne 
saurait être encore, en aucun cas, l’unité chrétienne 
qui ne deviendrait une réalité que lorsque ces com- 
munautés auraient « toutes choses en commun, 
qu’il n’y subsisterait plus pour elles aucune raison 
de rester séparées » de l'Eglise Catholique Romaine. 

C'est une situation de fait qui doit faire réfléchir 
toute âme de bonne volonté. Il est clair que sans 
l'Eglise romaine ne peut exister l'unité chrétienne, 


et il est clair également qu’on ne peut pas être. 


uni à l'Eglise Catholique Romaine sans en accenter 
la foi, le culte et la hiérarchie. De telle manière 
qu'on ne peut échapper au dilemme suivant : ou 


bien Jésus-Christ n’a pas voulu l'unité de son 


Eglise, ou bien il a voulu que tous ceux qui croient 
en lui soient membres de l'Eglise Catholique 
Romaine. 


1) D, C., n° 1064, du 12. 3. 1950, col. 329. (N. D. L. R) 

(2) Traduction de la D. C. 

3) Le Dr Vissert Hooît. 

(4) Service œcuménique de presse et d’information 
(17, route de Malagnou, Genève). 


: « Est-ce Que nous 
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Le R. P. Boyer a commenté le Message de l’As- 
semblée d’'Evanston dans la Croix du 25 septembre 
dernier. Il se félicite particulièrement de ce que les 
délégués aient unanimement reconnu la divinité 
de Jésus-Christ, et il reprend pour le compte des 
catholiques la demande qui est faite aux délégués 
‘de faire tout ce qui est en leur pouvoir, pour que 
leurs voisins « entendent la voix de l'unique Pas- 
teur appelant tous les hommes à un seul trou- 
peau » : 


[...] Oui, que chacun se demande s’il fait tout ce 
qu’il peut pour découvrir et pour réaliser l'unité 
que le Christ a voulue ! Que chacun se demande 
s’il fait tout ce qu'il peut pour donner le témoi- 


gnage de l’unité afin que tous les hommes recon-. 


naissent le Christ ! C’est bien cela que nous dirions 
de notre part aux délégués d’Evanston et à ceux 
qu’ils représentaient. Puisqu'ils ressentent la dou- 
leur de leurs divisions, qu'ils ne laissent pas 
à d’autres, ni à une autre génération, la tâche de 
retrouver l'unité. Si nos frères séparés d'Orient et 
surtout leurs. chefs se laissaient emporter une nou- 
velle fois par le désir de l’union, ils renverseraient 
bien vite des obstacles autrefois puissants, aujour- 
d'hui affaiblis. Quant aux autres, si divers entre 
eux, les uns si près de nous, les autres si loin, que 
leur souhaiter, sinon de toujours consulter plus 
avidement ces Ecritures auxquelles ils sont atta- 
chés. Puissent-ils ÿ voir ce qu’y voyait saint Augustin 
quand il disait : « Comment a été prédite l'Eglise 
de Dieu qui devait se répandre dans les nations ? 
Une, bâtie sur la pierre et telle que les portes de 
l'enfer n'en puissent triompher. » (1) 


(1) Quomodo enim praedicta est Ecclesia Dei futura per 
gentes ? Una, constituta in petra, quam portae inferorum 
non vincant, S. AUGUSTINI, sermones post Maurinos reperti. 
Miscellanea Augostiniana, vol. Ier, p. 286-287. 
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R. P. Fabien Petit — Me Auguste Rivet 

Un double deuil est venu frapper aux derniers 
jours de septembre {a Documentation Catholique ‘: 
_ le R. P. Fabien, A. A. qui fut, après le P. G. Mou- 
lin, À. À. (f 13 janvier 1935), rédacteur en chef 
et depuis 1945 resta un collaborateur précieux de 
notre revue, est mort le 28 septembre. Le même 
jour, notre plus ancien collaborateur, M° Auguste 
Rivet, rendait son âme à Dieu au terme d’une vie 
chargée de mérites au service des plus nobles 
causes. Nous recommandons les âmes de ces deux 
serviteurs de Dieu et de son Eglise aux prières de 
n0S lecteurs, et nous prions leurs familles de vou- 
loir bien agréer l'expression respectueuse de nos 
chrétiennes condoléances. / 


Né à La Compote (Savoie) en 1883, le P. Fabien 
passa Îles premières années de sa vie religieuse en 
Turquie. Il avait prononcé ses vœux à Phanaraki 
(Asie Mineure) en 1902 et vint à Rome recevoir 
l’onction sacerdotale en 1911, après des années de 
professorat à Koum-Kapou (Istamboul), Koniah 
(Asie Mineure), et Plovdiv (Bulgarie). Il professa la 
théologie morale et le droit canon de 1913 à 1929 
au scolasticat des Pères de PAssomption à Lou- 
vain, puis fut nommé bibliothécaire de la Maison 
de la Bonne Presse et, la même année, remplaça 
le P. Moulin, à la tête de {a Documentation Catho- 
lique, à laquelle il avait déjà collaboré, ainsi qu’à 
d’autres publications de la Bonne Presse. II 
apporta une conscience, un scrupule de l’exactitude, 
un Souci apostolique et constant de diffuser les 
enseignements de l'Eglise dans les documents pon- 


«Documentation Catholique» — 


_de la volonté de satisfaire les lecteurs les p 


Se: 


tificaux que les lecteurs de notre revue et des Aci 
des Papes Pie XI et Pie XII ont pu apprécier jL 
qu’en ces derniers temps. Fervent religieux, il offf 
sur le plan professionnel l'exemple d’un travailleun 
acharné, épris de précision et d’objectivité, animé 


exigeants. | 


t 


« consacré son enseignement, ses forces et sa 
entière à la défense de l'Eglise et des Congrége 
tions religieuses en France, avec une autorité 
versellement reconnue et appréciée. » - 4 
M° Henri-Marie-Auguste Rivet, né à Lyon le 
13 janvier 1868, devait se distinguer dans l’étu 
et l’enseignement du droit constitutionnel et 
droit administratif ; mais ce fut bientôt pour met 
sa compétence juridique au service de l'Eglise. Son 
Essai sur le régime des biens de l'Eglise avant Jus 
tinien (Lyon, 1891) et son ouvrage sur La légis= 
lation de l’enseignment primaire libre (Lyon, 190 
puis son Efude sur la taxe d'abonnement et 
lois fiscales sur les Congrégations (1895), mo 
traient déjà l'orientation d’une activité qui all 


contre les Congrégations religieuses, puis celle de 
la séparation de l’Église et de l'Etat lui in 


d'Organisation et de Défense religieuse qui devinit, {là 
en 1918, la Documentation Catholique, et égaleme 
dans /a Croix de Paris. Comme nous lécrivionssäi 
de son Traité du cultell 


sa compétence, ses études ou réponses juridiquesk 
reproduites en si grand nombre, ses longs services! 
rendus à l'Eglise donnent à ses nombreux ouvrages} 
une valeur et une autorité de premier ordre. Avocat 

à la Cour d'appel de Lyon, ancien bâtonnier duhl 
Barreau de cette ville, doyen honoraire de la 0 
Faculté catholique de droit, le cardinal Gerlier luil 
remettait le 14 février de cette année les insignes 

de chevalier de la Légion d'honneur. Il laissellf 
l'exemple d’une vie toute droite de labeur, de savoitiil 
riche d'expérience et de dévouement inlassable à Ia 
cause la plus sacrée :-la religion. 


1578. — Déjàl 
Pacelli lui avait adressé le 30 novembre 1933h 


(1) Voir 
le cardinal 
une Lettre 
mentation 
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ÉNEMENTS ET INFORMATIONS 
| AOÛT 1954 


MARDI 10.— A L'ÉTRANGER. — Au Brésil, depuis 
ttentat Poe du 5 août contre M. Lacerda, 
ecteur du journal de l'opposition Tribuna de 
prensa, dont fut victime le commandant d’avia- 
bn Rubens Vaz, et dont la rumeur publique accuse 
député Lutero Vargas, fils du président, d’être 
nstigateur, de violentes manifestations antigou- 
rnementales se déroulent à Rio-de-Janeiro, Sao- 
ulo, Bello-Horizonte ; l'agitation gagne tout le 
ys. La garde présidentielle a été dissoute, la 
mission du président Getulio Vargas est envi- 
ée. L'armée est l'arbitre de la situation. 


| ésen 11. — Conseil de Cabinet sur la 
— A Paris, mort de l’artiste Charles Martinelli. 
fut le Porthos du cinéma muet. Agé de 70 ans, 
était vice-président de la Mutuelle nationale des 
istes dramatiques. 

À L'ÉTRANGER, — Le général Ely quitte Saïgon 
ur la France, où il vient étudier, avec le gouver- 
ent, les divers problèmes posés par le & cessez- 
eu » en Indochine. 

— En /ndochine, fin officielle des hostilités, 

— Les manifestations se succèdent depuis onze 
urs, dans la vieille ville de Fez, dont toutes les 
sues ont été bloquées. 

— A Hambourg, au terme de neuf jours de grève, 
s 15 000 employés des services publics reprennent 
travail, après avoir obtenu une importante aug- 
entation de salaire. 


JEUDI 12. — Le gouvernement rend publics les 
xtes des trois accords signés à Genève le 21 juil- 
, sur la cessation des hostilités au Viet-Nam, au 
ambodge et au Laos. 
— L'Assemblée nationale adopte, à l’unanimité 
s 616 votants, le projet de loi revalorisant les 
ntes d'accidents du travail. Les cotisations des 
nployeurs seront majorées de 11 % pour couvrir 
dépense supplémentaire de 6 milliards entraînée 
r cette majoration. 

— Le Journal Officiel publie le décret du 31 juil- 
I: 1954 chargeant le général Boyer de Latour du 
oulin, commandant supérieur des troupes de 
nisie, des fonctions de résident général à compter 

31 juillet. 

A L'ÉTHANGER. — Inondations au Thibet. Le 
ais du Panchem Lama, à Shigatse, miné par les 
ux, s’effondre, ensevelissant 200 personnes, ainsi 
Mune caserne abritant 500 soldats chinois. Nom- 
reuses victimes, importants dégâts. 
;— M. Francis Lacoste se rend à Fez, où l'agita- 
bn persiste. 
{— La radio du Vatican rapporte, d’après une 
Lpêche de Hanoï, qu’afin de poursuivre leur 
uvre et de demeurer avec les catholiques dans 
és territoires occupés par les forces du Viet-Minh, 
ïs prêtres des- Missions-Etrangères de Paris res- 
iront à leur poste. Seuls, les plus âgés d’entre eux 
Vl ceux qui se sont déjà trouvés en difficultés avec 
ls communistes, gagneront le Sud-Viet-Nam. 

— À l’hôpital Saint-Joseph de Yokosuka, mort 
', Mgr Albert Breton, ancien évêque de Fukuoka. 
£ à Saint-Inglevert (Pas-de-Calais), le 16 juillet 
‘82, ordonné prêtre le 29 juin 1905, il partit pour 
* Mission de Hakodate, au mois d'août de la même 
hnmée. Le 9 juin 1931, il fut nommé évêque de 
akuoka. Il démissionna lors de l’instauration de 
| hiérarchie au Japon et fut transféré le 16 jan- 
ler 1941 au siège titulaire d’Arabissus. Depuis, il 
l>ccupait de la Congrégation des Sœurs japonaises 
;, da Visitation qu’il avait fondée à Kamakura et 
hi compte actuellement 10 couvents et 125 reli- 
leuses. 
|— La délégation travailliste quitte Moscou pour 
jkin. à 
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— Aux Etats-Unis, le gouvernement offre un 
million, de dollars pour indemniser les pêcheurs 
japonais victimes des radiations consécutives aux 
expériences atomiques. Le Sénat vote en seconde 
lecture la loi d’aide à l’étranger. Cette aide se monte 
à 3054 millions de dollars ; l « Administration des 
affaires extérieures » cessera de fonctionner à par- 
tir du 30 juin 1955. L’aide militaire à la France 
et à l'Italie ne pourra être utilisée qu'après rati- 


fication de la C, E. D. par ces deux pays. Il adopte : 


à l’unañimité la proposition du sénateur démo- 
crate Humphrey mettant hors la loi le parti com- 
muniste. Le projet prévoit cinq ans de prison et 
10000 dollars d'amende pour les adhérents « vo- 
lonitaires » au parti communiste. — Les 25000 ou- 
vriers des usines de caoutchouc « Firestone » 


rejoignent le mouvement des .23 000 ouvriers des. 


usines « Goodyear » et se mettent en grève. 

— LU, R. S. S. rejette la note autrichienne du 
22 juillet proposant la création d’un Comité des 
ambassadeurs, déclare que les pourparlers relatifs 
à la signature du traité devant rétablir l'Autriche 
dans son indépendance doivent se poursuivre par 
la voie diplomatique, et suggère la réunion d’une 
« petite » Conférence des Quatre, au niveau des 
ambassadeurs, pour l’étude des problèmes litigieux. 

— A Dresde, le D' Otto John, chef des services 
de renseignements de l’Allemagne de l'Ouest, passé 
à l'Est, s’entretient avec le maréchal von Paulus 
de la réunification allemande. 

— À Port-au-Prince (Haïti), mort du D' John 


Elliott, créateur des « banques du sang >» aux 


Etats-Unis et en Europe. 

— Différend entre le Costa-Rica et le Nicaragua 
à propos de la navigation sur le fleuve San-Juan, 
frontière orientale entre les deux pays. 

— Inondations en /ran, au nord de Téhéran. 


5000 sans-abri, plus de 100 morts, nombreux 
dégâts. Les Etats-Unis, l'Inde, VU, R. S. S. envoient 


des secours. 


VENDREDI 13. — Le Conseil des ministres 
arrête ‘sa décision ‘sur la C. E. D, Le compromis 
élaboré prévoit : dénonciation du traité en cas 
de réunification allemande ; suspension pendant 
huit ans de toute clause supranationale ; limita- 
tion au territoire allemand de l'intégration des 
forces. Le nouveau projet sera présenté au Par- 
lement le 28 août sous la forme d’un protocole 
additionnel au traité qui comportera sept titres. 
Trois ministres ont repoussé ce compromis et 


donné leur démission : le général Kœnig (Défense 


nationale), M. Chaban-Delmas (Travaux publics) 
et M. Lemaire (Reconstruction). 

— Le gouvernement décide les nominations sui- 
vantes : le général Chassin est promu général de 
corps aérien ; le vice-amiral Barjot est nommé 
commandant d’escadre et le général Magnan 
devient inspecteur général de la défense en sur- 
face du territoire métropolitain. 

— L'Assemblée nationale, par 366 voix contre 
116, et le Conseil de la République, par 146 contre 
41, votent les « pouvoirs spéciaux » demandés par 
le gouvernement Mendès-Franmce. Ces pouvoirs pren- 
dront fin le 31 mars 1955, 

— L'Assemblée nationale vote par 433 voix contre 
62, le projet de loi organisant le régime muni- 
cipal en Afrique noire et,à Madgascar. Le Con- 
seil de la République adopte le projet de loi modi- 
fiant les cas d’incapacité électorale. 

— La Commission des finances de l’Assemblée 
nationale se prononce contre la ratification du 
traité de la C. E. D. par 23 voix contre 18. 


— À Dinard, ouverture du camp de jeunesse de 


Port-Blanc, organisé par le Centre d’échanges 
internationaux, présidé par M. Roger Millot, D'une 
capacité de 250 places, il avait accueilli, l’an der- 
nier, 755 jeunes gens des deux sexes, en majorité 
britanniques, sarrois et français. 

À L'ÉTRANGER. — Le gouvernement des Elats- 
Unis rend public le résultat du recensement 


. 1338. 


# 


M. Chou En Lai, président du Conseil chinois. 


_ par le Congrès, met hors la loi le parti commu- 
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effectué le 1 juillet dernier. La population des 
Etats-Unis se monte à 162414000 habitants, en 
accroissement de 11 282 000 personnes, soit 7,5 pour, 
100, sur le recensement précédent du 1° avril 1950. 
, — Arrivée à l’aérodrome de Gia-Lap, à Hanoi, 
des trois membres de la Commission interna- 
tionale de contrôle de l’armistice en Indochine 

MM. Ogrozinski (Pologne), Dutt (Inde) et Mac 


Donnel (Canada). 
- — La radio de Pologne accuse de trahison le : 


compositeur André Panufnik qui, au cours d’une 
tournée officielle en Angleterre, a « choisi la 
liberté >. : 

— À Pékin, M. Chou En Lai déclare que la 
Chine «,libérera >» Formose, 

— En Chine, les inondations du Yangtsé ravagent | 


le Houpeh, le Hounan et le Kouangsi. La région | 


de Hankéou est entièrement submergée, Dans la 
région de Wouhan, 200 000 ouvriers s’affairent au 
renforcement des digues. On estime à 20 millions 
les habitants qui fuient vers le Sud. 


_ SAMEDI 14. — A L'ÉTRANGER, — A Marrakech, 
arrestation de l « état-major » terroriste. Son 
chef, Hamouane Ftouaki et dix membres impor- 
tants de l’organisation dont les deux auteurs des 
plus retentissants attentats de ces derniers mois, 
Embarek ben Boubeker et Mohammed ben Larbi, 
sont sous les verrous, 

— Arrivée à Pékin de la délégation de huit 
membres du Labour Party, conduite par M. Clé- 
ment Attlee. La mission travailliste est reçue par 


— Après la déclaration de la reconnaissance de 
‘Jautonomie interne de la Tunisie faite par 
M. Mendès-France, le général Boyer de Latour, 
nouveau résident général de France, reçoit, au 
cours de sa tournée dans le Sahel, fief du natio- 
nalisme tunisien, un accueil enthousiaste de la 
population. 

— À Athènes, exécution du chef communiste 
Nicolas Ploumbidis, condamné à mort le 5 août 
1953 avec 11 autres dirigeants du parti, dont 
Zachariades, réfugiés derrière le rideau de fer. 

— En Bolivie, découverte d’un vaste complot 
contre le régime fomenté par la junte révolution- 
naire réfugiée au Chili. 250 arrestations, 50 con- 
jurés emprisonnés. 

— Le gouvernement du MNicdragua, approuvé 


niste ; la Constitution est modifiée en conséquence. 

— À Trung-Gia, grâce à la médiation de la 
Commission internationale de contrôle de lar- 
mistice, un accord intervient entre la France et 
le Viet-Minh pour l'échange des prisonniers. Cet 
échange devra être terminé le 23 août. Les prison- 
niers français seront libérés à Vietri pour être 
dirigés sur Hanoï, et à Sam-Son pour être dirigés 
sur Haïphong. ; 

— À Tétouan, le général Garcia Valino, haut- 
commissaire espagnol, prononice un discours devant 
les notabilités marocaines dans lequel il déclare 
que l’Espagne donnera à sa zone l'autonomie 
administrative, 


DIMANCHE 15. — A 14 heures, après une 
remontée de vingt et une heure, le corps du spé- 
léologue Marcel Loubens, qui gisait au fond du 
gouffre de La-Pierre-Saint-Martin depuis le tra- 
gique accident du 14 août 1952, est ramené à Ja 
surface par ses compagnons et immédiatement 
descendu à Saint-Engrâce. 

— À Saint-Raphaël, commémoration du 10° anni- : 
yersaire du débarquement allié sur les côtes de 
Provence en présence des généraux Ganeval, repré- 
sentant le président Coty ; Gruenther, commandant 
supérieur des forces atlantiques en Europe ; 
Dever, représentant du président Eiïsenhower ; 
Watson, représentant de la Grande-Bretagne, et 
Truscott, qui commandait les premières troupes 
américaines débarquées. La marine de guerre, avec 


—— « Documentation Ca 


le croiseur Richelieu, et l'aviation mi 


| pelin. Cest en 1908 qu’il devint le collaborat 


médaille. personnelle. Avant son départ pour | 1 


ES 


ticipent aux cérémonies. PERS 
— Le protocole d'application de la 
approuvé par le gouvernement Mendès-Franc 
remis aux cinq pays cosignataires du traité 
À L'ÉTRANGER, — À Evanston (Etats-Unis), où 
ture, jusqu’au 31 août, de la deuxième Assem 
générale du Conseil œcuménique des Egl 
1 300 délégués, dont 500 officiels, 500 visiteurs 
crédités et 150 conseillers venus de 54 pays 
sentent 161 confessions protestantes, orthodo 
catholiques non romaines. Thème d’étude : 
Christ, unique espoir du monde, >» : 
— La marche de « libération » des 1 200 n 
nalistes indiens sur Goa échoue devant les me 
de sécurité prises par les autorités portugaise 
indiennes. Les forces portugaises réoccupe 
petite enclave de Térékhol, Le pandit Nehru d 
que ces territoires doivent revenir à 
indienne, cependant que le Portugal entend m 
tenir ses droits sur ses terres qui sont sienhel 
sr quatre siècles et se refuse à toute nég a 
ion. ‘0 
— À Asuncion, accueil enthousiaste du pr 
dent Péron venu au Paraguay pour restituer le 
trophées pris par les forces argentines au cour 
de la guerre 1865-1870. à. 
— À -Friedrichsafen, mort, à l’âge de 86 à 
d’une crise cardiaque, du D' Hugo Eckener, 
célèbre constructeur et pilote des dirigeables Zem 


du comte Ferdinand von Zeppelin. En 1911, 
dirigea la « Deutsche Luffahrt À, G. », puis 
présida la société de construction de dirigeable 
« Luftschiffbau Zeppelin ». En 1924, il fran 
l'Atlantique à bord du Zr-I11 pour le livrer aul 
Etats-Unis au titre des réparations. À bord 

Graf-Zeppelin, il fit le tour du monde en 1 
explora l’Arctique en 1931 et assura un $e 
régulier entre l’Europe et Amérique du Su 
1937, l'explosion du Hindenburg, lors de son 
rissage à Lakehurst, ruina le comte Zeppelin 
mit fiñ à son entreprise, Depuis 1947, le D' Ec 

était conseiller de la « Goodyear Zeppelin Corp 
ration » des Etats-Unis et de ceux qui croier 
encore à l’avenir du dirigeable comme moyen ©! 
transport aérien, 

— Un avion « Bristol » du pont aérien 
Sdigon heurte une maison et s’abîime dans 
rivière Sénone, près de l’aérodrome de Pa 
51 victimes ; trois membres de léquipage, ur 
femme et deux enfants sont les seuls rescapés, 

— À Fez, en médina, importante « opérati 
de contrôle des populations », avec un gran 
déploiement de forces, sous les ordres du généri 
Duval, commandant en chef des troupes - d} 
Maroc. 135 suspects ont été appréhendés. Dewif 
opérations semblables ont déjà été faites à Ponk 
Lyautey et à Petitjean ; d'autres sont en vue poul 
épurer les médinas de Casablanca, de Kabaf ‘18 
de Meknès, - ÎR 

— À New-York, à l'issue de la grand’me 
célébrée en la cathédrale Saint-Patrick, le caf 
dinal Spellman remet à Mile de Galard «h 


Etats-Unis, S. S. Pie XII Jui avait fait don d'ul 
magnifique chapelet ambre et or. Ë 18 
LUNDI 16, — A L'ÉTRANGER, — A la suite 0 
l’épuration de la médina de Fez, les oulémai 
signataires du manifeste réclamant le retour «l 
sultan ben Youssef, se réfugient dans le « Horm 
de la mosquée de Moulay Idriss (lieu sac 
refuge inviolable), Ils déclarent avoir agi so 
la menace et seraient prêts à se rallier au sult: 
ben Arafa, sous certaines conditions, ; 
.=— Le gouvernement de Hollande rejette le ple 
français de modification de Ja C. E. D., il s’opp 
Sera à Son acceptation à la prochaine Conférenh 
de Bruxelles. Le gouvernement des Etats-Unil 


t 


4 Décin 


> auprès de la France pour le maintien du 
ère non-discriminatoire du traité, 
— Profitant de la visite de la délégation tra- 
ailliste, le gouvernement de ‘la Chine nomme 
n chargé d’affaires à Londres, C’est le premier 
eprésentant diplomatique chinois accrédité depuis 
reconnaissance de la République démocra- 
que chinoise par la Grande-Bretagne en 1950, 
— À Toronto, ouverture du V* Congrès interna- 
ional de psychiatrie CRE participent 2000 dé- 
gués de 54 pays ; l’U. R. S, S. y est représentée 
quatre grands spécialistes. 
— Inondations au Nepal, 200 villages emportés, 
a millier de victimes, un million de personnes 
inistrées. 
— Aux Etais-Unis, la Chambre des représentants 
dopte le projet de loi voté par le Sénat mettant 
ors la loi le parti communiste et édictant des 
anctions contre ses adhérents, Cette nouvelle loi 
mplacera celle actuellement en vigueur et jugée 
op radicale, si le président ÆEisenhower, qui y 
st défavorable, n’oppose pas son veto. 
— La Birmanie reconnaît les gouvernements du 
os et du Cambodge. 
Es Arrivée à Kopar, à bord de son yacht, du 
aaréchal Tito, accompagné des membres de son 
ouvernement, pour une visite officielle de la zone 
ougoslave du territoire de Trieste, 
— Les conflits sociaux s'étendent en Allemagne 
ccidentale, Les propositions du ministre bavarois 
u travail sont repoussées par les syndicats ; les 
30 000 ouvriers métallurgistes poursuivent la 
rève commencée le 9 août. Les 700 000 employés 
services fédéraux, les 900000 mineurs et 
avriers de la Ruhr, les postiers de Francfort, les 
orestiers, la police même, dans certaines régions, 
eyendiquent. « 
— Au Brésil, à la suite des critiques dont il fut 
objet dans la presse à propos de l’affaire Lacerda. 
L. Nero Moura, ministre de l’Air, démissionne, 
— À Kyoto, le palais où furent couronnés les 
mpereurs du Japon est détruit en grande partie 
un incendie. 
— À Haïphong, la marine américaine com- 
nhence l'évacuation des réfugiés vietnamiens ; 
000 quittent le port. 41 navires américains dont 
transports de troupes sont réunis pour cette 
vacuation, 


MARDI 17. — Au Quai d'Orsay, réception de 
[_ Tahar ben Ammar, président du Conseil tuni- 
en et de M. Masmoudi, ministre d'Etat, qu’ac- 
mpagne le général Boyer de Latour, résident 
énéral, Ces entretiens préludent à l’ouverture des 
ségociations franco-tunisiennes proposées au bey, 
ar M. Mendès-France, dans sa déclaration du 
11 juillet. 

+ — À Mazères-du-Salat, son village natal, obsèques 

spéléologue Marcel Loubens, 

| À L'ÉTRANGER. — En exécution du récent accord 
Inglo-égyptien sur Suez, un premier contingent de 
fees britanniques quitte Port-Saïd, L’évacuation 
2 fera en cinq étapes, à raison d’un départ tous 
bs quatre mois. 
* __ Un typhon ravage le sud du Japon, particu- 
“èrement la côte occidentale de l’île de Kyu-Shu. 
la ville de Neveoka risque d’être engloutie ; ses 
15000 habitants se sont réfugiés dans la montagne. 
 _ Un communiqué de Bonn déelare que « les 
fropositions françaises (sur la C. E. D.) porte- 
laient atteinte aux fondations mêmes du traité ». 
| = Au cours d’une conférence de presse, le pré- 
dent Eisenhower déclare « toute invasion de 
‘ormose se heurterait à la 7° flotte des Etats- 
Tnis >. 

— À Téhéran, ouverture du procès des anciens 
Nhinistres du D' Mossadegh, responsables du com- 
lot qui obligea le chah à quitter l'Iran au mois 
août 1953 : MM. Hossein Fatemi, Ahmad Razavi 
t Ali Chaeygan. : 
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mento, coupable présumé de l'attentat contre 
M. Lacerda. | 


MERCREDI 18. — A L'ÉTRANGER. — La Grande- 
Bretagne met en garde les six pays membres de la 
C. E. D, contre des mesures discriminatoires envers 
l'Allemagne et un nouveau retard dans l’entrée 
en vigueur du traité. M. David Bruce est désigné 
comme observateur des Etats-Unis à la Conférence 
de Bruxelles. La Sarre délègue également un 
observateur. 

— Le gouvernement du Portugal accepte la pro- 
position indienne d’entretiens en vue de trouver 
une solution au problème de Goa, à la condition 
de ne pas mettre en discussion la question de sou- 
veraineté du Portugal sur ses territoires indiens. Le 
pandit Nehru déclare qu’en cas de rattachement 
à l’Inde, Goa jouira d’une totale liberté religieuse. 

— A La Haye, signature par les deux ministres 
des Affaires étrangères du protocole abolissant 
PUnion néerlando-indonésienne, formée em 1949 
après la création de la République d’Indonésie, et 
fixant les grandes lignes des accords bilatéraux 
qui régleront les rapports entre les deux pays. 
L'accord sera soumis à la ratification des Par- 
lements. 

— Au Brésil, arrestation de Climerio de Almeida, 
membre de la garde présidentielle, organisateur 
de l'attentat contre le journaliste Lacerda. Le 
général Epaminondas Gomès dos Santos succède 
à M. Nero Moura comme ministre de l’Air. 


— La Grèce demande à l'O. N. U. l'inscription 


de la question de Chypre, à l’ordre du jour d 
la prochaine IX*° Assemblée générale. : 

— La radio du Viet-Minh annonce la libéra- 
tion imminente du 
seur de Dien-Bien-Phu, et des colonels Lalande, 
Langlais et Trancart, de son état-major. 

— A Fez, les 40 oulémas réfugiés dans le 
«< Horm » de Moulay Idriss quittent le sanctuaire, 
Ils sont transférés, par la garde noire du sultan, 
dans le palais impérial de Rabat, en attendant 
la décision à leur égard de Moulay ben Arafa. 
30 lettrés et membres de lIstiqlal, qui se 
cachaient avec eux dans le « Horm », ont été 
appréhendés. 

— M, Herbert Hoover, fils de l’ancien président, 
est nommé adjoint de M. Foster Dulles, secré- 
taire d’Etat des Etats-Unis, en remplacement du 


général Bedell Smith, démissionnaire pour raison 


de santé, é 

— À Munich, violentes bagarres entre les gré- 
vistes de la métallurgie et les forces de police. De 
nouvelles propositions du ministre du Travail 
bavarois, acceptées par les employeurs, sont sou- 
mises aux dirigeants syndicalistes, +1] 

— Ceylan reconnaît les gouvernements du Laos 
et du Cambodge. se 
Mendola (Italie), au Centre de 


— Au col de la 
culture Maria Immaculata, ouverture, jusqu’au 
25 août, de la V° Semaine internationale des 


Equipes internationales de renaissance chrétienne. 


Thème : « Théologie de la Rédemption et trans- 
formation de la Société humaine ». 150 partici- 
pants de 14 pays. 


JEUDI 19. A Lourdes, ouverture du 
LXXXIe Pèlerinage national français sous la pré- 
sidence du cardinal Cerejeira qu’accompagne le 
pèlerinage portugais. 18 trains spéciaux et 3 trains 
de malades ont amené les pèlerins des diverses 
régions de France. L’épiscopat français est repré- 
senté par le cardinal Saliège et de nombreux 
évêques. Ce pèlerinage se terminera le 23 août. 

— Ouverture des cérémonies commémoratives 
du 10° anniversaire de la Libération de Paris, qui 
dureront jusqu’au 26 août. 

= À Paris, fin des entretiens franco-tunisiens. 
Les négociations s’ouvriront à Tunis le 5 sep- 
tembre par une conférence préliminaire présidée 


— Au Brésil, arrestation de Joao Alcino Nasci- 


énéral de Castries, le défen- 


mn 


€ 


par M. Christian Fouchet, ministre des Affaires 
de Tunisie et du Maroc, et-seront poursuivies à 
Paris par une (Commission mixte formée de 
ministres et d’experts. 

A L'ÉTRANGER. — Un décret de la S. Congréga- 
tion de la Propagande nomme le KR. P. Pascal 


: Ziello, de l’Institut pontifical des Saints-Apôtres- 


Pierre et Paul, de Saïnt-Ambroise et de Saint- 
Charles pour les Missions étrangères, directeur 
national des œuvres pontificales missionnaires en 
Birmanie. : 

— À Bruxelles, ouverture de la Conférence des 
six ministres des Affaires étrangères des pays 
membres de la C. E. D. M. Mendès-France, assisté 
de MM Edgar Faure, Bourgès-Maunoury et Guérin 
de Beaumont, y présentera le compromis français. 

— Nomination à 10. N. U. des secrétaires- 
adjoints : MM. Ralph Bunche, Etats-Unis, et Ilya 
Tchernychev, U. R, S. S, (conseillers du secréta- 
riat) ; Ahmed Bokhari, Pakistan (information) ; 
Benjamin (Cohen, Chili (tutelle) ; Victor Hoo, 
Chine (administration) ; François de Seyne, France 
(questions économiques et sociales) ; Dragoslav 
Protitch, Yougoslavie (questions politiques) ; Adrian 
Pelt, Hollande (questions européennes). à 

— À Séoul (Corée du Sud), un meeting organisé 
par le gouvernement réunit 100 000 personnes pour 
protester contre le retrait de la majorité des 
troupes américaines et pour l’unification du pays. 

— À Sella-Valsugana, près de Trente, où il pas- 
sait ses vacances, mort subite, d’une paralysie car- 
diaque, de M. Alcide de Gasperi, âgé de 73 ans. Né 
le 3 avril 1881, à Saradagna, dans le Trentin, qui 


faisait alors partie de l’empire austro-hongrois, il 


fit ses études secondaires au lycée de Trente et 
les poursuivit à l’Université de Vienne. Docteur ès- 
lettres, à 24 ans il prend la direction du quoti- 
dien Nuovo Trentino. Partisan du rattachement à 
l'Italie, c’est sous le signe de l’irrédentisme qu’il 


fut élu député au Reichtag de Vienne, en 1911. 


Après la guerre de 1914-1918, le Trentin rattaché 
à l’Italie, il participe avec Dom Sturzo à la créa- 
tion du parti populaire italien et préside son pre- 
mier Congrès. Elu député à la Chambre italienne 
en 1921, il joue un rôle de premier plan dans la 
vie politique de son pays jusqu’à l’avènement du 
fascisme. En 1924, lorsque Dom Sturzo fut con- 
traint par le fascisme d'abandonner la direction du 
parti populaire italien, il en devient le chef, En 
1925, lors de l’instauration du fascisme, il mani- 
feste son hostilité au nouveau régime en demandant 
au roi Victor-Emmanuel de résister à la tyrannie et 
de sauver les libertés démocratiques. Après l’assas- 
sinat de Matteoti, il refuse de siéger au Parlement 
et se retire dans le nord de l’Italie ;: en 1926, il 
est arrêté et condamné à quatre ans de réclusion 
pour « menées antifascistes ». Libéré en 1929 et 
n'ayant d’autres ressources que ses travaux intel- 
lectuels, il trouve refuge au Vatican où Pie XI lui 
confie une place de bibliothécaire. Cependant, il 
continue son activité politique clandestine. En 


… 1943, après l’armistice italien, il est membre du 


Comité de libération et recherché par les Allemands 
qui occupent toujours Rome. Pendant neuf mois, 
il doit se cacher au Vatican : il collabore au 
journal clandestin 71 Popolo et travaille à la 
reconstitution du parti populaire qui prendra le 
nom de parti démocrate-chrétien. En juin 1944, 
il entre dans le premier Cabinet Bonomi comme 
ministre sans portefeuille, puis dans le second 
comme ministre des Affaires étrangères, poste 
qu’il conserve dans le ministère Parri. En 1945, 
il forme son premier gouvernement. En 1946, 
après lJ’abdication du roi Victor-Emmanuel, il 
préside les premières élections d’après-guerre et 
le referendum qui devait entraîner la fin de la 
monarchie et l'avènement de la République, et il 
constitue son deuxième ministère, Puis, successi- 
vement, il forme ses troisième (février 1947), 
quatrième (mai 1947), cinquième (mai 1948), 


ra 
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sixième (janvier 1950), septième (juillet 
huitième (juillet 1953) gouvernements. À 
des élections de 1953 et du vote défavor 
la Chambre le 28 juillet, il abandonne la 
dence du gouvernement. I] devient alors 
taire du parti démocrate-chrétien, charge 
abandonne en juin dernier, lors du derni 

grès du parti. Elu président de l’Assemblée 
lementaire de la Communauté européenne “di 
charbon et de l'acier en mai 1954, c'était 
unique fonction officielle actuelle. Grand Italier 
grand Européen, grand chrétien, il laisse d’una 
nimes regrets. Sa mort est une grande perte pt 
l’Italie et pour l’Europe. 


VENDREDI 20. — A Paris, en l'absence 
délégation cambodgienne démunie d’instru: 
de son gouvernement, la Conférence franc 
chinoise pour la-révision des accords de P 
1950, qui devait se réunir ce jour, est rer 
sine die par les trois présidents des déléga 
présentes. 

— M. Guy La Chambre, ministre des Ekat 
associés, déclare que le nombre des prisonnier 
ou présumés tels, tombés aux mains du 
Minh durant la guerre d’Indochine, s’est él 
27 582, dont 1 650 officiers. “|| 

— Le D' Paul Aujoulat, ministre de la Sant 
remet à Mlle de Galard la croix de chevalier 
l’Ordre de la Santé publique, 

À L'ÉTRANGER. — En Union Sud-Africaine 
toire décisive du parti nationaliste du D' M 
aux élections législatives qui contrôle déso 
trois des quatre provinces de l’Union : Tran 
Orange et Cap. Le parti unifié perd, pour 
voix, la majorité dans la Poe du Cap et 
contrôle plus que le Natal. Le parti trava 
disparaît complètement, ses deux candidats 
été battus. 5 

— Dans une lettre adressée à M. Francis La 
et que reproduit la presse, le pacha El Gla 
déclare que, pour mettre un terme à lagitati 
à la terreur qui sévissent au Maroc, il faut € 
tous les partis et tous les individus sachent 
possibilité du retour sur Je trône 


intangible de l’investiture de Sidi Mohammed" 
Moulay Arafa ». ee 

— Visite à Moukden de la délégation trava 
conduite par M. Attlee. Les délégués visitero 
demain les aciéries d’An-Shan, les plus important 


et les plus modernes de Chine 
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